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Avertissement
Les évaluations publiées par le ministère des Finances et des Comptes 
publics ont pour objectif de rendre compte des activités d’aide au 
développement avec impartialité et d’améliorer leur efficacité. Ces 
évaluations sont conduites conformément aux principes du Comité 
d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de 
développement économique et dans le respect de la Charte de la 
Société française d’évaluation. Les appréciations, observations et 
recommandations exprimées dans la présente évaluation le sont sous la 
seule responsabilité des consultants qui l’ont réalisée et ne reflètent pas 
nécessairement le point de vue officiel du ministère.
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Avant-propos
L’unité d’évaluation des activités de développement de la direction générale du Trésor a mené en 2013 l’évalua-
tion de deux lignes de crédit financées au moyen de la Réserve pays émergents (RPE) en Tunisie (montant de  
40 millions d’euros) et du Fonds d’étude et d’aide au secteur privé (Fasep) dans les Territoires palestiniens (5 millions  
d’euros). Ces instruments d’aide liée répondent à deux objectifs : d’une part, un effet support au développement 
du pays bénéficiaire pour, ici, renforcer les petites et moyennes entreprises et petites et moyennes industries 
(PME-PMI) tunisiennes et palestiniennes en facilitant leur accès à des crédits bancaires à taux concessionnel 
(Tunisie) ou bonifié (Territoires palestiniens), et d’autre part, un effet levier, à savoir la promotion des exportations et 
du savoir-faire des entreprises françaises. Après mise en concurrence, cette évaluation a été attribuée au cabinet 
C2G Conseil. Elle a été pilotée par un comité de pilotage pluridisciplinaire composé de représentants des diffé-
rentes administrations et agences concernées et de personnalités externes. Elle a été réalisée conformément aux 
règles de la direction générale du Trésor et dans le respect des critères du Comité d’aide au développement de 
l’Organisation de coopération et de développement économique.

Cette évaluation, qui a eu lieu en cours d’exécution des projets, est orientée principalement vers une finalité d’ap-
prentissage en vue de l’amélioration du fonctionnement des lignes existantes et de la réplication de ce dispositif. 

Bien que mises en œuvre à l’aide d’instruments financiers différents (RPE pour la Tunisie, Fasep pour les Territoires 
palestiniens), ces deux lignes de crédit ont des objectifs similaires et les leçons à tirer sont assez proches.

Les lignes de crédit, tant dans les Territoires palestiniens qu’en Tunisie, sont, au niveau macroéconomique, en 
adéquation avec les objectifs locaux : création d’emplois, de valeur ajoutée, amélioration des balances commer-
ciales (plus marquée dans les Territoires palestiniens). Au niveau microéconomique, elles facilitent l’accès au crédit 
des PME locales et renforcent les liquidités des établissements bancaires. Plus spécifiquement dans les Territoires 
palestiniens, elles facilitent la prise d’engagements en faveur du secteur privé en réduisant le risque.

L’une et l’autre ont apporté un appui significatif au développement (modernisation des outils de production, aug-
mentation des capacités de production) ou à la création d’entreprises innovantes (nouveaux produits ou nouvelles 
activités/technologies, startups) permettant une progression des chiffres d’affaires et la substitution d’importa-
tions entraînant une amélioration de la balance commerciale (Territoires palestiniens). 

Il est encore trop tôt pour juger de la pérennité des projets qui sont le plus souvent en phase de lancement indus-
triel ou commercial au moment de l’évaluation. Cependant, les perspectives paraissent intéressantes en matière 
de création d’emplois (200 dans les Territoires palestiniens et 600 en Tunisie dont 350 emplois saisonniers). En 
termes d’activité, l’impact sur le chiffre d’affaires est de l’ordre de 20 à 40% supplémentaires pour les entreprises 
tunisiennes en développement et de 20% dans les Territoires palestiniens.

Les résultats concernant l’effet levier, côté français, ne peuvent encore être entièrement appréhendés. Il apparait 
cependant, que dans les Territoires palestiniens, l’effet levier sur les exportations françaises reste limité. Il y a bien 
eu ouverture ponctuelle de nouveaux marchés (une vingtaine de fournisseurs français, généralement des PME), 
mais sans poursuite systématique de celle-ci du fait de l’étroitesse du marché et de l’ensemble des difficultés 
inhérentes aux Territoires palestiniens. En Tunisie, la ligne de crédit a permis la reprise des exportations de certains 
exportateurs français après les évènements de 2010-2011. Elle a généré des flux d’exportations supplémentaires 
pour 1/4 des fournisseurs de l’échantillon (montant global de 3,25 millions d’euros). Pour trois autres fournisseurs, 
des marchés étaient en cours de discussion pour un montant global de 1,5 million d’euros au moment de l’éva-
luation.
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 1Si l’évaluation souligne la pertinence et l’efficacité de l’intervention de la France au travers de ces deux lignes de 

crédit attestant de leur contribution positive à l’amélioration de la situation du secteur privé, il existe toutefois, des 
marges de manœuvre pour améliorer l’efficacité et l’efficience du dispositif. Trois axes de progrès sont proposés 
par les évaluateurs : (i) en amont une sensibilisation en direction des fournisseurs français en cohérence avec les 
politiques de soutien aux exportateurs français et les différents outils d’appui aux PME pour la promotion de la 
technologie française, (ii) une gestion des lignes moins complexe, moins longue et plus souple en simplifiant les 
processus d’instruction et enfin (iii) la mise en place d’une véritable stratégie de communication avec des moyens 
adaptés.

Martial Rozier
Bpifrance 

Président du comité de pilotage
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Lignes de crédit en faveur des PME-PMI en Tunisie et dans les Territoires palestiniens - 11 

Ligne de crédit en faveur des PME-PMI en Tunisie (RPE)

1.  Préambule : contexte 
et données générales

1.1  Contexte politique 
de la Tunisie

Avec la chute du Président Ben Ali, à la tête du pays depuis 
1987, la Tunisie est entrée depuis janvier 2011 dans une 
période de transition politique qui n’est pas achevée en 
2013. La première étape de la transition a été marquée 
par l’élection en octobre 2011 d’une Assemblée natio-
nale constituante chargée de mettre en place une nouvelle 
constitution. Lors de la mission d’évaluation, ses travaux 
étaient en cours. Les gouvernements de transition dirigés 
par MM. Hamadi Jebali (du 24 décembre 2011 au 13 mars 

2013) puis Ali Laarayedh (depuis mars 2013) sont fondés 
sur une coalition tripartite issue des élections du 23 octobre 
2011. Courant 2013, plusieurs événements violents ont 
instauré un climat de crise politique. Un dialogue national 
a été mis en place en octobre pour tenter d’y remédier. 
Les prochaines élections ne devraient pas avoir lieu avant 
le printemps 2014.

1.2  Contexte économique global 
de la Tunisie

Après une récession en 2011 imputable aux événements 
politiques en Tunisie et au marasme des économies euro-
péennes, l’activité économique de la Tunisie reprend pro-
gressivement, mais les chiffres sont à considérer avec pru-
dence.

Indicateurs de l’activité économique et équilibres financiers (en %)

Source : Banque Centrale de Tunisie

Nota Bene : les projections du Fonds monétaire interna-
tional (FMI) sont moins optimistes que celles de la Banque 
centrale de Tunisie (BCT) : le FMI prévoit pour 2013 une 

croissance économique du produit intérieur brut (PIB) de 
3%, un déficit courant de 8,2% du PIB et une inflation de 
6 à 7% du PIB. 
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12 - Lignes de crédit en faveur des PME-PMI en Tunisie et dans les Territoires palestiniens

Secteurs TE* ATE* Total %

Industries agro-alimentaires 198 858 1 056 18,5%

Industries des matériaux de construction céramique et verre 24 428 452 7,9%

Industries mécaniques et métallurgiques 186 441 627 11,0%

Industries électriques, électroniques et de l’électroménager 242 132 374 6,5%

Industries chimiques 132 412 544 9,5%

Industries textiles et habillement 1 555 305 1 860 32,6%

Industries du bois, du liège et de l’ameublement 27 173 200 3,5%

Industries du cuir et de la chaussure 215 70 285 5,0%

Industries diverses 71 241 312 5,5%

Total 2 650 3 060 5 710 100%

* TE : Totalement exportatrices 
ATE : Autres que totalement exportatrices

Source : Agence de promotion de l’industrie et de l’innovation - Août 2013

Le tissu industriel tunisien est constitué à plus de 
90% par des PME-PMI. Comme le montre le tableau 
ci-dessous, la Tunisie compte 5710 entreprises de plus 
de 10 personnes. Le nombre d’entreprises de plus de  
250 personnes ne dépasse pas quelques centaines. Le tissu 
industriel se caractérise aussi par le grand nombre d’entre-
prises travaillant uniquement pour l’exportation (totalement 
exportatrices). Ces entreprises sont dans leur majorité des 
filiales de sociétés étrangères, notamment françaises.

En termes de commerce extérieur, l’Union européenne (UE) 
est le premier partenaire commercial de la Tunisie, avec en 
2012 une part dans les exportations de 71,4% et de 56% 
pour les importations (source UE). Les principaux parte-
naires commerciaux européens sont par ordre décroissant 
la France, l’Italie, l’Allemagne et l’Espagne. Les graphiques 
suivants exposent la part des pays européens dans le com-
merce extérieur tunisien avec l’UE en 2012 :

Source : Banque Centrale de Tunisie
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1.3  Relations commerciales 
bilatérales entre la France 
et la Tunisie

1.3.1 Flux commerciaux

La France demeure le premier client et le premier 
fournisseur de la Tunisie. En 2012, ses parts dans les 
exportations et importations tunisiennes ont été respecti-
vement de 26,9%, (contre 31 % en 2011) et 16,5% (contre 
18,5% en 2011). Le commerce bilatéral franco-tunisien se 
stabilise à un niveau élevé :

Année 2010 2011 2012

Echanges commerciaux 
bilatéraux (Mds€)

6,9 7,6 7,4

Source : Service économique régional 

Le solde commercial est déficitaire pour la France 
depuis 2004. Ce déficit bilatéral structurel a toutefois été 
réduit en 2012 à 150 M€ en défaveur de la France. À noter 
que près de 75% des échanges commerciaux proviennent 
des relations commerciales avec les succursales ou les 
filiales off-shore de sociétés françaises, dont les flux d’ap-
provisionnements puis de réexportations en France se tra-
duisent par une balance structurellement déficitaire.

La part des biens d’équipement (équipements méca-
niques et électriques, hors transport) dans les exportations 
françaises vers la Tunisie était de 21% (765 M€) en 2012. 

1.3.2 Investissements directs (IDE)

La France est également le premier investisseur 
industriel en Tunisie en montant et en nombre de pro-
jets avec une forte concentration des investissements 
dans le secteur industriel exportateur qui absorbe les 
¾ des flux d’IDE français. L’Italie qui vient au deuxième rang 
se situe au tiers des volumes français. 

Au terme de l’année 2012, le nombre de société françaises 
ou à participation française (tous secteurs) était de 1269 
entreprises, en majorité des PME (dont 628 entièrement 
françaises), ce qui représente environ 40% du nombre 
d’entreprises étrangères installées en Tunisie. Elles 
ont permis la création de 125 000 emplois.

En 2012, le stock d’IDE français en Tunisie était de 
731 M€ (source Banque de France). Cette même année, 
le flux d’IDE français a été de plus de 196 M€, en progres-
sion de 75% par rapport à 2011 (année affectée par les 
événements politiques). La France reste le 1er investisseur 
en stock et le 1er investisseur en flux hors énergie. En flux 
et hors énergie, la France investit 3 fois plus que l’Italie et 
4 fois plus que l’Allemagne (Source : Publication du ser-
vice économique régional de juin 2013).

Source : Service Economique Régional
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14 - Lignes de crédit en faveur des PME-PMI en Tunisie et dans les Territoires palestiniens

1.4  L’aide publique 
au développement 
de la France à la Tunisie

La France occupe le premier rang des donateurs 
d’aide publique à la Tunisie. Le volume net d’aide 
publique au développement (APD) bilatérale française vers 
la Tunisie a été de 299 M USD en 2011, pour un volume 
net d’APD totale de 756 M USD cette même année (dont 
76% d’aide bilatérale) (source : Cad-OCDE).

Les relations entre la France et la Tunisie ont été renfor-
cées par l’accord de partenariat économique et financier 
bilatéral signé en avril 2008. Cet accord est fondé sur la 
notion de « co-développement », qui met en avant le prin-
cipe d’un bénéfice partagé de la coopération bilatérale. 
La Tunisie est l’un des rares pays à bénéficier à la fois 
des interventions de l’AFD et des instruments d’aide 
liée de la direction générale du Trésor (DG Trésor) : 
Fasep et RPE.

La Tunisie est depuis 1993 l’un des premiers pays 
bénéficiaires des interventions de l’Agence française de 
développement (AFD), avec un encours d’engagements 

d’environ 985  M€ au 31  juillet 2013. En 2011, l’AFD a 
signé 200  M€ de prêts au profit de la République tuni-
sienne, dont une contribution, à hauteur de 185 M€, au 
programme d’appui à la relance (PAR – appui budgétaire 
sectoriel), cofinancé par la Banque africaine de dévelop-
pement (500 M$), la Banque mondiale (500 M$) et l’Union 
européenne (100 M€, dont la moitié décaissée en 2011).

La visite du président de la République française à Tunis 
en juillet 2013 a été l’occasion d’annoncer un volume 
d’APD à la Tunisie en transition de l’ordre de 500 M€ 
sur la période 2013-14, avec notamment  : une mobili-
sation exceptionnelle des instruments d’aide-projet de la 
DG Trésor (signature de protocoles financiers à hauteur 
de 345 M€ au titre de 3 prêts de la RPE pour des projets 
d’infrastructures majeurs et à hauteur de plus d’1 M€ au 
titre de dons du Fasep) et une mobilisation de plusieurs 
prêts de l’AFD (signature de conventions à hauteur de 
82 M€ pour un programme d’alimentation en eau potable 
en zones rurales et un programme de réhabilitation de 
quartiers défavorisés, en co-financement avec l’UE). 

La France est également impliquée dans 16 jumelages 
dans le cadre du programme d’appui à la mise en œuvre 
de l’accord d’association et du plan d’action voisinage 

Source : Douanes françaises
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(2e convention signée en 2008) et souhaite promouvoir de 
plus en plus l’assistance et la coopération technique au 
travers de différents opérateurs, dont l’Adetef.

2. Le projet
La direction générale du Trésor a mis en place en Tunisie 
en avril 2009 une ligne de crédit en aide liée de 40 M€ 
financée par l’instrument Réserve pays émergents (RPE) 
ayant pour double objectif en premier lieu de renforcer les 
PME-PMI tunisiennes en leur facilitant l’accès à un finan-
cement concessionnel (effet support) et en deuxième lieu 
de soutenir les exportations des entreprises françaises 
(effet levier).

Le protocole franco-tunisien visait le renforcement des 
relations économiques et commerciales entre la France et 
la Tunisie, notamment entre les PME-PMI. Sur le versant 
de l’effet support, il visait spécifiquement le renforcement 
du potentiel à l’exportation des PME-PMI tunisiennes, 

orientation qui n’a pas été poursuivie lors de la mise en 
œuvre. 

Cette utilisation de la RPE à destination des PME 
est innovante, puisque l’instrument est habituellement 
mobilisé pour des opérations de grande ou très grande 
envergure (avec un seuil critique de 5 M€), et sans inter-
médiaire bancaire.

La période initiale de mise en œuvre de la ligne de crédit 
coïncide ainsi avec les événements politiques qu’a connus 
la Tunisie en 2011, qui ont eu un effet sur le contexte éco-
nomique du pays.

L’instruction du projet n’a pas fait l’objet d’un cadre 
logique formalisé. Le cadre logique reconstitué ex post à 
l’occasion de l’évaluation est présenté à la page suivante. 
On relève le faible nombre d’objectifs quantitatifs définis 
ex ante ou de valorisation des moyens à mettre en place 
pour conduire l’intervention, ce qui impacte l’évaluation 
ex post.

Caractéristiques du programme objet de l’évaluation

Programme Ligne de crédit PME-PMI 

Protocole Protocole financier entre le gouvernement de la République française et le gouvernement 
de la République de Tunisie.

Montant 40 M€

Dates Mise en vigueur en avril 2009 (démarrage en déc. 2009)
Date de clôture initiale : 31 mars 2011
Deux prorogations successives (jusqu’au 31 mars 2013 puis jusqu’au 31 décembre 2015)

Instrument RPE (Réserve pays émergents)

Objectifs Appui au développement du secteur privé tunisien (effet support)
Appui aux exportations d’équipements français et promotion de la technologie française 
(effet levier)

Modalités de mise en 
œuvre

Intermédiation bancaire : le prêt gouvernemental octroyé par la France au gouvernement 
tunisien et opéré par Natixis est rétrocédé par la Banque centrale de Tunisie à des banques 
tunisiennes agréées qui proposent aux PME-PMI tunisiennes des prêts à taux concession-
nel, d’un montant compris entre 100 k€ et 2 M€, pour le financement de contrats d’achat 
de biens et services français ou de biens et services tunisiens ou étrangers dans la limite 
de 25% des concours mis en place

Période prise en compte 
pour l’évaluation

Du 14 décembre 2009 au 31 décembre 2012

Exécution 22 projets imputés à fin 2012 pour un montant cumulé de 10,30 M€, soit un taux d’ab-
sorption de 25,75%
10,08 M€ décaissés à fin mai 2013
5 nouveaux projets imputés à fin 2013 pour un montant de 2,85 M€

synthese2.indd   15 4/14/15   1:11 PM



16 - Lignes de crédit en faveur des PME-PMI en Tunisie et dans les Territoires palestiniens

C
ad

re
 lo

g
iq

ue
 r

ec
o

ns
ti

tu
é 

d
e 

la
 li

g
ne

 d
e 

cr
éd

it
 P

M
E

-P
M

I T
un

is
ie

 (R
P

E
)

Lo
g

iq
ue

 d
’in

te
rv

en
ti

o
n

In
d

ic
at

eu
rs

S
o

ur
ce

s 
et

 m
o

ye
ns

  
d

e 
vé

ri
fi

ca
ti

o
n

H
yp

o
th

ès
es

 /
 

ri
sq

ue
s

Fi
na

lit
é

R
en

fo
rc

er
 le

s 
re

la
tio

ns
 b

ila
té

ra
le

s 
éc

on
o -

m
iq

ue
s 

et
 c

om
m

er
ci

al
es

 e
nt

re
 la

 F
ra

nc
e 

et
 la

 T
un

is
ie

 d
an

s 
le

 c
ad

re
 d

u 
pa

rt
en

ar
ia

t 
éc

on
om

iq
ue

 e
t fi

na
nc

ie
r 

fo
nd

é 
su

r 
la

 
no

tio
n 

de
 c

o-
dé

ve
lo

pp
em

en
t

- 
Le

s 
in

di
ca

te
ur

s 
m

ac
ro

éc
on

om
iq

ue
s 

so
nt

 
tr

op
 g

én
ér

au
x 

po
ur

 m
es

ur
er

 u
n 

pr
oj

et
 q

ui
 

ne
 c

on
ce

rn
er

a 
qu

’e
nv

iro
n 

3%
 d

es
 P

M
E

 d
u 

pa
ys

.
- 

É
vo

lu
tio

n 
du

 fl
ux

 a
nn

ue
l d

e 
l’a

id
e 

bi
la

té
ra

le
 

fra
nç

ai
se

 n
ot

am
m

en
t d

an
s 

le
 d

om
ai

ne
 d

e 
l’a

pp
ui

 a
u 

se
ct

eu
r 

pr
iv

é 

- 
N

ot
or

ié
té

 d
e 

l’a
id

e 
pr

oj
et

 
au

pr
ès

 d
es

 o
pé

ra
te

ur
s 

et
 

in
st

itu
tio

nn
el

s 
de

s 
pa

ys
 

bé
né

fic
ia

ire
s

- 
M

on
ta

nt
s 

et
 é

vo
lu

tio
n 

de
 

l’a
id

e 
bi

la
té

ra
le

S
ta

bi
lit

é 
po

lit
iq

ue
 

su
ite

 a
u 

pr
in

te
m

ps
 

ar
ab

e
N

on
 d

ét
ér

io
ra

tio
n 

du
 

cl
im

at
 d

es
 a

ffa
ire

s 
en

 
Tu

ni
si

e 
et

 e
n 

Fr
an

ce
 

O
b

je
ct

ifs
 

sp
éc

ifi
q

ue
s

O
S

1 
: r

en
fo

rc
er

 le
s 

P
M

E
 tu

ni
si

en
ne

s 
pa

r 
un

e 
of

fre
 d

e 
cr

éd
it 

à 
de

s 
co

nd
iti

on
s 

co
nc

es
si

on
ne

lle
s 

(E
ffe

t s
up

po
rt

)
L’

or
ie

nt
at

io
n 

in
iti

al
e 

de
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
po

te
nt

ie
l à

 l’
ex

po
rt

at
io

n 
de

s 
P

M
E 

a 
ét

é 
re

m
pl

ac
ée

 p
ar

 le
 r

en
fo

rc
em

en
t d

e 
le

ur
 

ca
pa

ci
té

 p
ro

du
ct

iv
e.

- 
In

di
ca

te
ur

s 
de

 m
es

ur
e 

du
 re

nf
or

ce
m

en
t 

de
 c

ap
ac

ité
 d

es
 P

M
E

 b
én

éfi
ci

ai
re

s 
(c

ap
a-

ci
té

 d
e 

l’o
ut

il 
de

 p
ro

du
ct

io
n,

 %
 d

e 
no

u-
ve

au
x 

pr
od

ui
ts

, d
év

el
op

pe
m

en
t d

e 
l’e

nc
a-

dr
em

en
t, 

et
c.

)
- 

In
di

ca
te

ur
s 

de
 m

es
ur

e 
du

 p
ot

en
tie

l e
xp

or
t  

(%
 d

u 
C

A
 à

 l’
ex

po
rt

, a
cc

ès
 à

 d
e 

no
uv

ea
ux

 
m

ar
ch

és
, e

tc
.)

- 
E

nt
re

tie
ns

 a
ve

c 
le

s 
di

ri -
ge

an
ts

 d
es

 P
M

E
 b

én
éfi

-
ci

ai
re

s
- 

R
ec

ue
il 

de
 d

on
né

es
 s

ur
 

le
s 

ré
su

lta
ts

 d
e 

l’a
id

e 
pr

oj
et

B
on

ne
 im

pl
ic

at
io

n 
de

s 
di

rig
ea

nt
s 

de
 

P
M

E
 

O
S

 2
 : 

so
ut

en
ir 

le
s 

ex
po

rt
at

io
ns

 d
es

 
en

tr
ep

ris
es

 q
ui

 p
ro

du
is

en
t e

n 
Fr

an
ce

 (e
ffe

t 
le

vi
er

)

- 
M

es
ur

e 
de

 la
 c

ap
ac

ité
 e

xp
or

t :
 é

vo
lu

tio
n 

du
 C

A
 e

xp
or

t, 
nb

 d
e 

no
uv

ea
ux

 m
ar

ch
és

 
ex

po
rt

- 
S

ig
na

tu
re

 d
’a

cc
or

ds
 c

om
m

er
ci

au
x 

à 
l’e

x-
po

rt
 (d

is
tr

ib
ut

io
n,

 re
pr

és
en

ta
tio

n)
 

- 
E

nq
uê

te
 a

up
rè

s 
de

s 
fo

ur
-

ni
ss

eu
rs

 fr
an

ça
is

 c
on

ce
rn

és
Im

pl
ic

at
io

n 
de

s 
fo

ur
-

ni
ss

eu
rs

 fr
an

ça
is

O
S

 3
 : 

ad
ap

te
r 

l’i
ns

tr
um

en
t R

P
E

 a
u 

no
uv

el
 

ob
je

ct
if 

d’
ap

pu
i a

ux
 P

M
E

 
- 

S
ig

na
tu

re
 d

e 
pr

ot
oc

ol
es

 d
’a

pp
ui

 c
on

ce
r-

na
nt

 d
’a

ut
re

s 
pa

ys
- 

E
nt

re
tie

ns
 à

 la
 D

G
 T

ré
so

r
- 

A
cc

or
ds

 d
e 

pa
rt

en
ar

ia
t 

éc
o.

 p
ou

r 
d’

au
tr

es
 p

ay
s

R
és

ul
ta

ts
 

at
te

nd
us

E
nv

iro
n 

80
 P

M
E

1  
on

t b
én

éfi
ci

é 
de

 p
rê

ts
, 

ab
so

rb
an

t l
e 

bu
dg

et
 d

e 
40

 M
€ 

pr
év

u 
au

 
pr

ot
oc

ol
e 

fra
nc

o-
tu

ni
si

en
Le

s 
P

M
E

 b
én

éfi
ci

ai
re

s 
de

 l’
ai

de
 p

ro
je

t o
nt

 
ét

é 
re

nf
or

cé
es

 

- 
N

b 
de

 P
M

E
 b

én
éfi

ci
ai

re
s 

de
 l’

ai
de

 p
ro

je
t

- 
M

on
ta

nt
 d

es
 c

ré
di

ts
 im

pu
té

s 
su

r 
le

 p
ro

-
to

co
le

- 
A

m
él

io
ra

tio
n 

de
s 

in
di

ca
te

ur
s 

de
 re

nf
or

ce
-

m
en

t d
e 

ca
pa

ci
té

 (c
hi

ffr
e 

d’
af

fa
ire

s,
 e

ffe
ct

ifs
, 

au
x 

d’
en

ca
dr

em
en

t, 
ce

rt
ifi

ca
tio

ns
, e

tc
.)

- 
Ta

bl
ea

u 
de

 b
or

d 
du

 s
ui

vi
 

de
 l’

ai
de

 p
ro

je
t à

 la
 D

G
 

Tr
és

or
 e

t c
he

z 
N

at
ix

is
- 

R
ec

ue
il 

de
 d

on
né

es
 

au
pr

ès
 d

es
 P

M
E

 b
én

éfi
-

ci
ai

re
s

Le
s 

pr
od

uc
te

ur
s 

fra
nç

ai
s 

im
pl

iq
ué

s 
on

t 
dé

ve
lo

pp
é 

le
ur

 p
ot

en
tie

l e
t l

eu
r 

ac
tiv

ité
 à

 
l’e

xp
or

t 

- 
R

en
fo

rc
em

en
t d

u 
po

te
nt

ie
l e

xp
or

t (
re

cr
u -

te
m

en
t, 

pr
os

pe
ct

io
n 

no
uv

ea
ux

 p
ay

s)
- 

É
vo

lu
tio

n 
du

 C
A

 e
xp

or
t n

ot
am

m
en

t d
an

s 
le

s 
pa

ys
 b

én
éfi

ci
ai

re
 d

e 
l’a

id
e 

pr
oj

et

- 
R

ec
ue

il 
de

 d
on

né
es

 
au

pr
ès

 d
es

 fo
ur

ni
ss

eu
rs

 
fra

nç
ai

s 

L’
in

st
ru

m
en

t R
P

E
 d

’a
id

e 
pr

oj
et

 o
rie

nt
é 

ve
rs

 le
s 

P
M

E
 a

 é
té

 re
nd

u 
ef

fic
ac

e 
et

 a
 é

té
 

gé
né

ra
lis

é 
à 

d’
au

tr
es

 p
ay

s.

- 
S

ig
na

tu
re

 o
u 

pr
ép

ar
at

io
n 

de
 n

ou
ve

au
x 

ac
co

rd
s 

d’
ai

de
 p

ro
je

t 
- 

In
fo

rm
at

io
n 

de
 la

 D
G

 
Tr

és
or

synthese2.indd   16 4/14/15   1:11 PM



Lignes de crédit en faveur des PME-PMI en Tunisie et dans les Territoires palestiniens - 17 

Lo
g

iq
ue

 d
’in

te
rv

en
ti

o
n

In
d

ic
at

eu
rs

S
o

ur
ce

s 
et

 m
o

ye
ns

  
d

e 
vé

ri
fi

ca
ti

o
n

H
yp

o
th

ès
es

 /
 

ri
sq

ue
s

A
ct

iv
it

és
  

et
 m

o
ye

ns
M

is
e 

à 
di

sp
os

iti
on

 d
e 

la
 B

C
T 

d’
un

e 
lig

ne
 

de
 c

ré
di

t d
e 

40
 M

€ 
en

 v
ue

 d
e 

fin
an

ce
r 

de
s 

pr
êt

s 
au

x 
P

M
E

 p
ar

 l’
in

te
rm

éd
ia

ire
 d

e 
ba

nq
ue

s 
co

m
m

er
ci

al
es

- 
Ta

ux
 d

e 
dé

ca
is

se
m

en
t 

Fo
rm

al
is

at
io

n 
d’

un
 m

od
us

 o
pe

ra
nd

i 
M

is
e 

en
 p

la
ce

 d
’u

n 
se

rv
ic

e 
de

 v
al

id
at

io
n 

et
 

d’
in

st
ru

ct
io

n 
de

s 
pr

êt
s 

- 
M

oy
en

s 
hu

m
ai

ns
 à

 la
 D

G
Tr

és
or

, N
at

ix
is

, 
D

G
ci

s 
et

 a
u 

S
er

vi
ce

 é
co

no
m

iq
ue

- 
R

éd
ac

tio
n 

de
 c

on
ve

nt
io

ns
 a

ve
c 

le
s 

ba
nq

ue
s 

et
 d

e 
m

od
us

 o
pe

ra
nd

i 
- 

R
éd

ac
tio

n 
de

 p
ro

cé
du

re
s 

d’
ap

pl
ic

at
io

n 
et

 
gu

id
es

 p
ou

r 
le

s 
en

tr
ep

ris
es

 
- 

A
ct

iv
ité

s 
de

 c
on

tr
ôl

e 
de

 la
 m

ar
ge

 e
t d

e 
la

 
pa

rt
 fr

an
ça

is
e 

de
 la

 p
ar

t d
e 

D
G

ci
s

P
ro

m
ot

io
n,

 c
om

m
un

ic
at

io
n 

su
r 

l’a
id

e 
pr

oj
et

 e
t s

en
si

bi
lis

at
io

n 
de

s 
op

ér
at

eu
rs

 
(b

an
qu

es
 in

te
rm

éd
ia

ire
s)

 e
t d

es
 in

st
itu

tio
n-

ne
ls

- 
M

ob
ilis

at
io

n 
du

 S
E

 e
t a

ut
re

s 
ac

te
ur

s 
de

 la
 

co
op

ér
at

io
n 

fra
nç

ai
se

- 
R

éa
lis

at
io

n 
de

 s
up

po
rt

s 
de

 c
om

m
un

ic
a -

tio
n 

(B
ro

ch
ur

e,
 s

ite
 W

eb
)

É
va

lu
at

io
n 

ex
 p

os
t d

e 
l’i

nt
er

ve
nt

io
n 

lig
ne

 
de

 c
ré

di
t y

 c
om

pr
is

 fo
rm

ul
at

io
n 

de
 re

co
m

-
m

an
da

tio
ns

 p
ou

r 
re

nf
or

ce
r 

le
 d

is
po

si
tif

- 
M

is
si

on
 d

’é
va

lu
at

io
n 

(ré
da

ct
io

n 
de

s 
te

rm
es

 d
e 

ré
fé

re
nc

e,
 s

él
ec

tio
n 

de
 c

on
su

l -
ta

nt
s)

- 
M

ob
ilis

at
io

n 
du

 c
om

ité
 d

e 
pi

lo
ta

ge
- 

A
ct

iv
ité

 d
e 

la
 m

is
si

on
 d

’é
va

lu
at

io
n

1  
N

B
 M

on
ta

nt
 r

ec
on

st
ru

it 
a 

p
os

te
rio

ri 
su

r 
la

 b
as

e 
d

e 
la

 r
éa

lit
é 

d
es

 im
p

ut
at

io
ns

.

synthese2.indd   17 4/14/15   1:11 PM



18 - Lignes de crédit en faveur des PME-PMI en Tunisie et dans les Territoires palestiniens

3.  Objectifs de l’évaluation 
et démarche

Les objectifs de l’évaluation étaient de porter un jugement 
argumenté sur les résultats du projet selon les 5 critères 
du Cad-OCDE, de dégager des conclusions et d’identifier 
les enseignements à tirer pour la conduite de programmes 
similaires. Dans la mesure où elle est intervenue en cours 
d’exécution, elle était orientée davantage vers la finalité 
d’apprentissage que de redevabilité.

Plus précisément, il s’agissait :

• d’identifier et expliquer les forces et faiblesses du projet ;

• d’évaluer les résultats atteints en termes d’aide au  
développement du pays bénéficiaire (effet support) ;

• d’évaluer les résultats atteints en termes de promotion 
des exportations, du savoir-faire et de la technologie fran-
çaises (effet levier) ;

• d’établir des recommandations opérationnelles concer-
nant la conception et la mise en œuvre du projet, d’identi-
fier celles qui pourraient être généralisées et sous quelles 
réserves à d’autres zones géographiques et/ou d’autres 
secteurs.

L’évaluation portait sur la période allant du 14 décembre 
2009 au 31 décembre 2012.

Le schéma de la démarche méthodologique adoptée est 
présenté ci-dessous.

Les deux cibles de bénéficiaires finaux (PME tunisiennes et 
fournisseurs français) ont fait l’objet d’une enquête prépa-
rée par un échantillonnage préalable et par la confection de 
questionnaires de façon à pouvoir recueillir des données 

objectives. L’enquête a touché 75% des PME tuni-
siennes bénéficiaires de prêts à fin 2012 (16 sur 22) et 
50% des fournisseurs français à fin 2013 (16 sur 30).

4.  Réponse aux questions 
évaluatives

L’évaluation a été menée en prenant en compte les critères 
normalisés du Cad-OCDE. Ces critères sont : la pertinence, 
la cohérence, l’efficacité, l’efficience, l’impact et la durabi-
lité. La présente synthèse expose les principales conclu-
sions de l’étude pour chacun de ces critères.

4.1  L’adéquation aux besoins : 
analyse de la pertinence

L’intervention de la DG Trésor lancée en 2009 a été 
pertinente par rapport aux objectifs politiques et éco-
nomiques de la coopération bilatérale française avec 
la Tunisie. 

Elle s’est inscrite dans le cadre de l’accord de partenariat 
franco-tunisien de 2008 fondé sur la notion de co-développe-
ment, qui vise à établir un rapport « gagnant-gagnant » entre 
les deux pays. Pour la France, l’intervention poursuivait des 
objectifs politiques (stabilisation des flux migratoires par la 
création d’emplois en Tunisie) et des objectifs économiques 
(rééquilibrage de la balance commerciale et soutien à l’indus-
trie française pour laquelle la Tunisie est une pièce maîtresse 
avec environ 1300 implantations françaises).
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L’objectif de renforcement des PME-PMI locales 
répondait aux priorités économiques et sociales des 
pouvoirs publics tunisiens et aux difficultés d’accès 
au financement des PME-PMI. 

Depuis les années 90, marquées par l’entrée progressive 
de la Tunisie dans la zone de libre-échange avec l’Union 
européenne, la compétitivité des PME et la création d’em-
plois sont devenues les deux thèmes récurrents de la poli-
tique économique tunisienne. 

La caractéristique du secteur industriel tunisien est d’être 
constitué à 99% par des PME, qui soutiennent l’activité 
économique, les exportations et fournissent la grande 
majorité des emplois. 

L’ouverture de prêts concessionnels aux PME était un 
moyen adéquat de les renforcer, alors que diverses 
enquêtes ont confirmé que l’accès au financement reste le 
principal obstacle à leur développement.

La pertinence de la ligne s’est encore renforcée après 
la transition politique de 2011, du fait du durcisse-
ment de l’environnement et de la tension de la liqui-
dité des banques.

Après la transition politique de 2011, les besoins de créa-
tion d’emplois et de consolidation financière des PME ont 
pris une acuité particulière : la période a été marquée par 
la fragilisation des PME, la poussée du taux de chômage 
(environ 18%), la récession économique (taux de crois-
sance négatif de -2% en 2011) et l’élargissement du déficit 
commercial qui triple entre 2009 et 2012 (le solde commer-
cial passant de -2,8% à -8,1%).

Par ailleurs, la liquidité des banques s’est tendue, avec 
pour effet induit une hausse des taux d’intérêt et une atti-
tude encore plus sélective des banques pour l’octroi de 
prêts. L’approvisionnement en devises fortes devient une 
préoccupation à la fois pour la BCT et pour les importateurs 
tunisiens. 

La ligne répond ainsi mieux aux besoins du secteur ban-
caire (apport de ressources en devises à un taux conces-
sionnel) et a une pertinence renforcée pour les PME (taux 
restant plafonné à 4,6% pour des prêts en dinars tunisiens).

Le second objectif d’appui aux exportateurs français 
en Tunisie avait également une forte pertinence, du 
fait du durcissement de la situation concurrentielle et 
de l’existence de lignes de crédit liées concurrentes 
soutenant les exportateurs italiens et espagnols.

Des entretiens avec les banques et les PME, il ressort une 
montée en puissance de la concurrence chinoise et turque 
avec une politique de prix agressive et une forte activité des 

équipementiers italiens (secteur agroalimentaire) soutenus 
par une nouvelle ligne de crédit de 25 M€, d’utilisation plus 
flexible que la ligne française. La ligne de crédit française a 
ainsi a minima une utilité « à titre défensif ».

Les caractéristiques de l’offre de prêt étaient adap-
tées aux besoins des entreprises cibles.

Le taux de la ligne de 4,6% (prêts en dinars tunisiens) est 
très attractif pour la totalité des entreprises bénéficiaires, 
notamment dans le contexte de renchérissement du crédit 
depuis 2011. Le délai de grâce pour le remboursement du 
prêt (jusqu’à 5 ans) permet en particulier aux nouveaux pro-
moteurs de projets de surmonter les difficultés de la phase 
de démarrage après création. 

En revanche, si la possibilité de prise en compte des 
dépenses d’installation et de montage en Tunisie répond 
bien à une attente des PME, l’obligation de supervision 
par un fournisseur français constitue un obstacle à son 
utilisation. 

La conception du dispositif a comporté une limite : il 
n’a pas intégré de composante communication et n’a 
pas prévu d’interventions vis-à-vis des fournisseurs 
français, qui sont avec les PME tunisiennes les béné-
ficiaires de la ligne de crédit.

Les activités du programme n’ont pas intégré de compo-
sante communication pour assurer la visibilité du disposi-
tif auprès des deux groupes cibles de bénéficiaires (PME 
tunisiennes et fournisseurs français). Le dispositif a ainsi 
procédé d’une logique d’offre auprès de banques, alors 
que celles-ci sont des intermédiaires. Si leur implication est 
fondamentale, elles distribuent également d’autres lignes 
de crédit et n’ont pas d’intérêt spécifique à promouvoir 
le choix d’équipements français : elles répondent par une 
offre de crédit à un choix effectué par leur client.

4.2  Analyse de la cohérence 
avec les autres interventions 
françaises et étrangères 

Il n’y a pas de duplication ou recouvrement entre l’in-
tervention du Trésor et celles de l’AFD, mais il n’y a 
pas eu de synergie non plus.

L’AFD est intervenue depuis les années 2000 en Tunisie en 
appui au développement des PME, sous forme de lignes 
de crédit (en prêts souverains ou plus récemment en prêts 
directs à certaines banques tunisiennes) et par la mise en 
place d’instruments de garantie des prêts (dotation au 
fonds de garantie de la Sotugar et mise à disposition des 
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banques de la garantie Ariz). Il n’y a pas eu de recherche 
de synergie entre la ligne de crédit du Trésor et ces ins-
truments de garantie visant à lever un obstacle important 
d’accès au financement bancaire.

La Proparco est aussi intervenue en appui au secteur privé, 
uniquement par refinancement des banques et pour des 
opérations d’un montant unitaire significatif (de l’ordre de 
10 M€), sans incohérence donc avec l’intervention du Tré-
sor.

L’intervention de la DG Trésor est cohérente avec les 
interventions de l’Union européenne.

L’aide européenne est intervenue entre 2007 et 2010 au 
travers d’un important programme d’appui au secteur privé 
tunisien axé sur la mise à niveau des PME en vue de favo-
riser leur insertion dans la nouvelle zone de libre-échange. 
Un total de 1200 actions de mises à niveau a bénéficié à 
environ 700 PME. Elles ont été en général suivies d’un plan 
d’investissement pour moderniser l’outil de production.

4.3  L’atteinte des résultats : 
analyse de l’efficacité

Le taux d’exécution de la ligne à fin 2012 (25,75%) 
demeure limité.

Sur la période prise en compte (déc. 2009 à fin 2012), 22 
projets ont été imputés sur la ligne pour un montant cumulé 
de 10,30  M€, correspondant à un taux d’absorption de 
25,75% par rapport au budget de 40 M€. Au 31 mai 2013, 
le montant cumulé des décaissements correspondants 
était de 10,08 M€. 

En valeur relative, ce taux d’absorption reste faible par 
rapport à la ligne italienne de 2008 (36,5 M€, totalement 
utilisés en 4 ans avec 83 prêts) et par rapport à la ligne 
espagnole de 2009 (25 M€, consommés à 72%).

Le potentiel de développement de l’offre de prêts 
reste significatif.

La cible de la ligne de crédit française peut être assimi-
lée aux sociétés tunisiennes indépendantes (participation 
étrangère inférieure à 20%). L’analyse du tissu industriel 
tunisien permet d’évaluer la population des entreprises 
potentiellement bénéficiaires entre 2.000 et 3.000 PME, 
en prenant en compte qu’une majorité de sociétés totale-
ment exportatrices sont des filiales de sociétés étrangères 
et que certains secteurs sont moins porteurs pour l’offre 
française d’équipements (notamment cuir & chaussures, 
textile, bois, où cette offre s’est restreinte consécutive-
ment à la diminution de la production d’origine française). 

L’intervention a ainsi atteint moins de 1% de la population 
d’entreprises en développement potentiellement béné-
ficiaires (auxquelles s’ajoutent les entreprises indépen-
dantes en création).

Le dispositif gagnerait en efficacité s’il était articulé 
à une promotion en amont de l’offre française d’équi-
pements.

Le taux d’absorption limité s’explique en partie par la moro-
sité du climat des affaires liée à la période de transition à 
partir de 2011 (fragilisation des PME, manque de visibilité 
se traduisant par un report des décisions d’investir), mais 
d’autres facteurs fondamentaux ont aussi joué  : moindre 
compétitivité de l’offre française d’équipements français et 
agressivité de la prospection amont de la part des concur-
rents étrangers, notamment turcs et chinois (avec un effet 
prix), et italiens (domaines très ciblés du secteur agroali-
mentaire tels que les huileries, par exemple).

En matière d’appui aux exportations d’équipements fran-
çais, le positionnement de l’instrument de financement en 
aval du processus d’investissement limite sa portée s’il n’est 
pas intégré dans une démarche de prospection amont pour 
faire connaître l’offre française d’équipements. En effet, lors 
de la demande de prêt à la banque, le dirigeant de la PME 
a le plus souvent déjà finalisé son projet et sélectionné les 
équipements qu’il souhaite acquérir.

Par ailleurs une contrainte inhérente à la ligne de cré-
dit, réservée aux PME dont la participation étrangère ne 
dépasse pas 20% afin d’écarter les filiales de groupes, en 
a restreint le champ d’application. Le nombre d’entreprises 
mixtes, en majorité franco-tunisiennes, est élevé en Tunisie 
(environ 1300). A contrario, l’Italie ouvre sa ligne aux PME 
dont le capital est détenu au moins à 51% par des rési-
dents tunisiens.

Le réseau de banques d’intermédiation a progres-
sivement été mis en place et la distribution de la 
ligne s’est notablement améliorée à partir du second 
semestre 2012. 

La visibilité et l’appropriation de la ligne par les banques, 
faibles au départ, se sont progressivement renforcées et 
fortement améliorées, notamment sous l’effet des actions 
pro-actives engagées auprès d’elles au second semestre 
2012 par le service économique pour renforcer la distri-
bution de la ligne. Le réseau de banques d’intermédiation 
comporte désormais 9 banques actives. Ces mesures ont 
eu un effet positif : 5 projets supplémentaires ont été impu-
tés à fin mai 2013 pour un montant de 2,85 M€, et 3 autres 
projets étaient en cours d’imputation.

Les 4 banques les plus actives se sont par ailleurs adaptées 
à la gestion « des lignes extérieures », avec la spécialisation 
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d’un « chargé des lignes extérieures » (Amen Banque, Biat, 
BFPME, Banque de l’habitat).

Le potentiel reste néanmoins encore peu exploité. Ainsi, 
Amen Banque, la banque la plus active, indique avoir traité 
en moyenne 3 dossiers par an sur la ligne française par 
rapport à un volume annuel de prêts de l’ordre du millier.

Au niveau des PME tunisiennes bénéficiaires, l’ef-
ficacité de l’instrument est globalement bonne, 
avec des nuances suivant les profils d’entreprises 
concernées. La ligne est plus utile aux promoteurs 
de projets de première création, mais induit des 
exportations plus élevées pour les entreprises en 
développement. 

Le niveau de perception des bénéfices de l’offre de crédit 
est très bon, avec un niveau de satisfaction élevé.

La ligne a touché trois profils de bénéficiaires : des entre-
prises en première création, des entreprises en développe-
ment (entre 10 et 30 ans d’existence, taille > 70 employés, 
gestion saine), et un nombre plus limité d’entreprises créées 
par des groupes de PME dans le cadre d’une diversification 
d’activité. Les secteurs bénéficiaires sont variés, avec une 
prédominance du secteur agro-alimentaire (33% au sein de 
l’échantillon) et du secteur de l’industrie (plasturgie, verre 
– 27%). 

La ligne : 

• a été déterminante pour l’accès au crédit et l’équilibre 
financier de projets de premières créations d’entreprises, 
dans des secteurs très variés. Il s’agit pour moitié de pro-
jets à forte valeur ajoutée et dans des secteurs innovants 
(médical, environnement) ; 

• a eu un rôle de facilitation pour accélérer la réalisation 
de projets de développement visant l’augmentation 
des capacités de production et la modernisation de 
l’outil de production, dans un contexte du ralentisse-
ment économique et de durcissement des conditions 
du crédit classique. Il s’agit d’entreprises du secteur 
de l’industrie (plasturgie, verre) et de l’agroalimentaire, 
pour lesquelles la ligne a favorisé des investissements 
élevés (>700 k€) ;

• a permis à un petit nombre d’entreprises du secteur agri-
cole et agro-alimentaire adossées à des groupes, et tour-
nées vers l’export, de diversifier leur activité, mais cette 
cible n’avait pas de difficulté pour financer ses investisse-
ments et il s’agit là d’un pur effet d’aubaine (augmenta-
tion de la rentabilité du projet).

Il apparaît important de conserver un bon équilibre du por-
tefeuille entre les entreprises en création et les entreprises 

en développement, afin d’équilibrer l’effet support, plus 
fort pour la première cible, et l’effet levier, plus fort pour la 
seconde cible.

Les réalisations sont effectives.

La mission a pu constater auprès d’un échantillon de 10 
PME visitées sur site que les équipements financés étaient 
fonctionnels et opérationnels. 

La ligne de crédit a permis d’ouvrir le bénéfice de 
l’instrument RPE aux PME exportatrices françaises, 
habituellement non concernées.

Les équipements financés par la ligne ont représenté à fin 
2012 un flux d’exportations directes de 10,30  M€ pour 
23 fournisseurs français différents. Le montant moyen est 
de 429 k€, avec des marchés variant entre 35 k€ et 1,5 M€. 

L’enquête auprès de 50% des fournisseurs permet d’éta-
blir que 70% d’entre eux étaient des PME de moins de 
100 salariés, actives à l’exportation (+ de 30% du CA pour 
80%), et qui avaient toutes (à une exception près) déjà 
exporté en Tunisie. Elles ont un fort intérêt pour l’instrument. 

Le potentiel de l’instrument pour déclencher en 
amont le choix d’équipements français n’a pas été 
optimisé du fait d’un déficit de communication. 

L’absence de communication sur la ligne de crédit en 
France n’a pas permis aux fournisseurs français d’en faire 
un outil de prospection et de l’utiliser à titre d’argument 
commercial : 90% des fournisseurs interrogés ont été infor-
més de la mobilisation de la ligne par leurs clients tunisiens. 
A contrario, dans le schéma classique de mobilisation de 
la RPE pour le financement de grands projets d’infrastruc-
tures, l’instrument intervient précisément au moment du 
montage de leur offre par les grandes entreprises exporta-
trices françaises.

Du côté de la demande, du fait d’un manque de commu-
nication à destination des PME tunisiennes ou par l’inter-
médiaire des organismes publics d’appui au secteur privé 
qui auraient pu servir de relais, le financement est intervenu 
le plus souvent en aval de la préparation du projet d’inves-
tissement, qui inclut le choix de l’équipement. La ligne n’a 
ainsi pu jouer un rôle déclencheur du choix que pour ¼ des 
PME tunisiennes de l’échantillon, qui ont connu l’existence 
de la ligne par un autre canal que leur banque.

Les dimensions d’innovation technique et d’accom-
pagnement (ingénierie de projets, suivi et appui 
technique) de l’offre française ont influé sur le choix 
d’équipements français.
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Le choix d’équipements français a été guidé par les carac-
téristiques des produits (qualité/fiabilité, spécificités tech-
niques pour les projets les plus innovants) et, dans un 
nombre significatif de cas, par la possibilité de bénéficier de 
services d’appui technique et de transfert de savoir-faire, 
que la ligne de crédit devrait mieux mettre en avant. 

4.4  La bonne gestion des moyens : 
analyse de l’efficience

L’efficience a été insuffisante. Le point faible de la 
ligne française par rapport aux lignes concurrentes 
est sa complexité et la longueur du délai jusqu’au 
décaissement final du prêt (de 5 à 6 mois). 

Comparativement aux lignes de crédit concurrentes, dont 
la gestion est décentralisée, la ligne de crédit française pré-
sente une complexité qui a freiné son appropriation par les 
banques et un délai de décaissement du prêt (5 à 6 mois 
en moyenne) mal adapté au rythme d’investissement des 
PME, dont les marchés évoluent rapidement, et pour les-
quelles la réactivité est un élément clef. Les délais moyens 
sont de 15 jours pour la ligne de crédit espagnole et de 
l’ordre d’un mois pour la ligne de crédit italienne.

Les procédures de l’instrument RPE, conçu pour 
soutenir de grands projets d’infrastructure, n’ont pas 
été suffisamment adaptées pour gérer de petits pro-
jets (d’un seuil minimum de 100 k€) à décaissement 
rapide et en intermédiation bancaire. 

La centralisation du processus de décision et la com-
plexité de la procédure de vérification de la part fran-
çaise pour les PME françaises ont ainsi nui à l’effi-
cience de la ligne. 

La complexité est le fait de la participation d’un grand 
nombre d’intervenants en France (DG Trésor, Natixis, 
DGcis) et du processus à double détente (accord de prin-
cipe puis quelques semaines plus tard accord définitif). 

Le calcul de la part française fait l’objet d’un formulaire 
détaillant l’origine des équipements (parfois de deux). Ce 
contrôle est à la fois trop détaillé (nombre de composants, 
contact nécessaire des fournisseurs de second ordre, tra-
çabilité parfois difficile à établir), et mal ressenti par les 
dirigeants de PME françaises (en décalage avec la réalité 
de leurs capacités administratives). Ce contrôle est enfin 
coûteux, alors que les équipements ont été pour la moitié 
d’un montant relativement peu élevé (inférieur à 200 k€).

Par comparaison, les lignes étrangères concurrentes 
(espagnole et italienne) fonctionnent avec des procédures 

simples et fluides : accord en une seule fois, gestion de la 
ligne déconcentrée à Tunis avec un interlocuteur unique, 
allègement du contrôle de la part nationale nécessitant 
la seule production d’un certificat d’origine délivré par la 
chambre de commerce. 

Les procédures soulèvent une question de coût de 
gestion de la ligne.

Le coût de gestion de la ligne DG Trésor est impossible 
à calculer faute d’une comptabilité analytique. Ce coût de 
gestion doit cependant être significatif au vu du nombre 
d’intervenants, du nombre d’étapes de mise en œuvre et 
de la longueur du délai de traitement. Les coûts de traite-
ment des dossiers ne sont pas comptabilisés car répartis 
entre plusieurs structures. 

Les délais de paiement aux fournisseurs demandent 
à être raccourcis.

La procédure de crédit documentaire est bien connue 
des PME françaises impliquées, toutes exportatrices. En 
revanche, les délais de paiement, qui peuvent atteindre de 
2 à 4 mois après l’envoi des équipements, sont source d’in-
satisfaction et jugés peu compatibles avec leurs réalités de 
trésorerie.

4.5  L’analyse des effets 
de l’intervention : impact 
et durabilité

Au niveau du secteur privé tunisien, les perspectives 
d’impact sont intéressantes.

La ligne a eu des effets en termes : 

• de création d’entreprises : 6 projets de première créa-
tion d’entreprise pour l’échantillon de 16 PME objets de 
l’enquête (même si la durabilité de 3 startups créées dans 
les secteurs technologiques/innovants n’est pas assu-
rée) ;

• de création d’emplois  : 649 emplois (299 fixes et 
350 saisonniers) pour l’échantillon de 16 PME. Elle 
est particulièrement significative dans les entreprises 
en développement, majoritairement du secteur indus-
triel (30 emplois stables en moyenne créés par entre-
prise), et dans les secteurs agricole et agro-alimentaire 
(22 emplois fixes en moyenne créés par entreprise et 
un volant important de saisonniers – 90 en moyenne 
par entreprise). Compte tenu des sommes investies 
(2,86 M€, équivalent don des 8,178 M€ de prêt conces-
sionnel à ces entreprises), le coût moyen de création 
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d’un nouvel emploi a été de 7,5 k€, ce qui est en des-
sous du standard constaté dans les programmes de 
réindustrialisation ;

• d’activité  : l’impact en termes de chiffre d’affaires est 
significatif aussi bien pour les entreprises en développe-
ment (augmentation du CA de 20 à 40% pour 3/5) que 
pour les entreprises nouvellement créées (une première 
année d’exploitation encourageante pour celles des sec-
teurs agroalimentaire et industriel, avec un CA compris 
entre 1 et 3 M€) ;

• de développement d’activités innovantes  : elle a 
été surtout le fait des entreprises en création, dans les 
secteurs de la santé et de l’environnement  (exemples  : 
introduction en Tunisie de la conception et de la fabri-
cation de prothèses et orthèses médicales assistées 
par ordinateur, traitement et transport des déchets à 
risque infectieux avec utilisation du procédé Ecodas) et 
des diversifications d’activités portées par des groupes 
(exemples  : productions horticoles de plants végéta-
tifs et ornementaux destinés aux marchés européens).  
Pour les entreprises en développement, l’effet de l’in-
vestissement a surtout été l’augmentation des capa-
cités de production avec modernisation de l’outil 
(exemples : réduction de la consommation énergétique, 
automatisation pour une entreprise de fabrication indus-
trielle de pain précuit). L’investissement a également per-
mis la diversification de gamme et l’amélioration de 
la qualité-produit ;

• de développement des exportations  pour un nombre 
plus limité d’entreprises (33% de l’échantillon), toutes 
dans le secteur agro-alimentaire  : une entreprise en 
développement (exportation de chair de poulet vers les 
marchés d’Algérie et de Lybie), et 4 nouvelles entre-
prises 100% exportatrices (fruits et légumes, plants 
ornementaux).

Les effets sur les flux d’exportations françaises sont 
encore mesurés, dans un contexte socio-politique 
tunisien toujours incertain, et de présence commer-
ciale très agressive d’autres pays fournisseurs.

La ligne de crédit a occasionné aux yeux de plusieurs 
fournisseurs une reprise de leurs exportations en Tunisie 
après les événements révolutionnaires, et la moitié mène 
une prospection active en y recourant comme outil de 
prospection. 

Elle a généré des flux d’exportation postérieurs à la com-
mande financée par le projet (second effet de levier) pour 
25% des fournisseurs de l’échantillon, pour un volume 
global de 3,25 M€. Par ailleurs, 3 autres fournisseurs ont 
des marchés en cours de discussion (avec de nouveaux 
clients), pour un volume global de 1,5 M€. Ils estiment que 

le marché réalisé dans le cadre de la ligne en a été l’origine 
(facteur de notoriété). 

Les marchés signés dans le cadre de la ligne de crédit n’ont 
pas eu d’effet sur la création d’emplois pour les fournisseurs 
français, et leur impact sur l’augmentation de leur chiffre d’af-
faires varie entre 0,5 et 4% du CA annuel des PME. 

5.  Conclusions 
et recommandations

La mobilisation de l’instrument RPE à destination des PME 
recèle un potentiel intéressant. Si l’instrument répond aux 
besoins, le dispositif de mise en œuvre doit néanmoins être 
réexaminé pour le rendre plus efficace et plus efficient. Trois 
axes semblent importants : (1) l’action amont vers les four-
nisseurs et l’articulation avec la politique de promotion de 
l’offre française, (2) la communication envers les PME tuni-
siennes en s’appuyant notamment sur les organismes tuni-
siens d’appui au secteur privé et enfin (3) le re-engineering 
du process de traitement des demandes de prêts.

5.1  Recommandations d’ordre 
stratégique

5.1.1 Sur la stratégie globale

• Intégrer l’intervention « Ligne de crédit » dans une 
stratégie intégrée de la coopération française vis-à-
vis de la Tunisie.

• Adopter une approche ciblée par filière industrielle, 
en intégrant pleinement l’instrument ligne de crédit 
dans la stratégie française d’appui à l’exportation. 
Sa mise en œuvre impliquerait de concentrer les inter-
ventions sur un petit nombre de secteurs (ou mieux de 
niches ou créneaux porteurs au sein du secteur) à la fois 
prioritaires pour la Tunisie et qui correspondent aussi 
aux points forts de l’offre française d’équipements. Une 
démarche d’analyse systématique permettrait d’identi-
fier des couples associant offre française d’équipements 
et besoins des PME tunisiennes. Elle pourrait s’appuyer 
sur l’identification de créneaux porteurs réalisée par le 
ministère tunisien à partir des études de positionnement 
secteurs réalisées par le centre d’études et de prospec-
tive industrielle situé au sein de l’Agence de la promotion 
de l’industrie et de l’innovation (APII). 

• Mieux identifier, au niveau de la conception, tous 
les groupes d’intervenants au projet, et replacer en 
particulier les exportateurs français au cœur du dis-
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positif. Afin que l’instrument déploie tout son potentiel, il 
paraît indispensable de permettre aux exportateurs fran-
çais de mobiliser la ligne de crédit à titre d’argument com-
mercial. Parmi les intervenants, il serait également utile de 
prendre en compte tous les organismes tunisiens d’appui 
aux PME qui constituent une bonne source d’identifica-
tion de projets et dont les prestations, souvent en amont 
du financement, peuvent être complémentaires de l’aide 
projet de la DG Trésor.

• Inclure la « communication » comme un intrant du 
programme. Cette démarche implique l’établissement 
d’une stratégie de communication et l’allocation d’un 
budget spécifique pour les actions de communication.

• Réaliser le cadre logique de l’intervention durant 
la phase de préparation du projet et établir des 
indicateurs quantifiables pour permettre d’assurer le 
suivi-évaluation du projet et d’identifier les réorientations 
nécessaires durant la mise en œuvre.

5.1.2.  Sur le positionnement 
et les conditions de la ligne 
de crédit

• Assouplir les critères d’éligibilité de la ligne en vue 
d’élargir la cible des PME potentiellement bénéfi-
ciaires et la nature des prestations finançables. On 
pourrait s’inspirer des conditions de la nouvelle ligne de 
crédit italienne, qui apparaît comme moins restrictive que le 
dispositif français : éligibilité des entreprises mixtes jusqu’à 
49% de participation étrangère, utilisation d’une version 
ajustée de la définition européenne de la PME (entreprise 
jusqu’à 250 personnes et 20 M€ de CA), seuil minimum 
de prêt de 55  k€, financement de prestations connexes 
sans être intégrées à la prestation du fournisseur principal 
italien, 5,5% de la ligne dédiée à l’appui à la consolidation 
financière des PME tunisiennes).

• Veiller à un bon équilibre du portefeuille entre les 
entreprises en création et les entreprises en déve-
loppement, afin d’équilibrer l’effet support, plus fort 
pour la première cible, et l’effet levier, plus fort pour 
la seconde cible. La réflexion sur l’assouplissement des 
critères devrait tenir compte de cette question de posi-
tionnement stratégique  : abaisser le seuil minimum de 
prêt à 55 k€ permettrait de renforcer l’accessibilité de la 
ligne aux entreprises en création et ayant le plus de diffi-
cultés d’accès au financement bancaire, y compris dans 
les secteurs innovants, avec un effet de vitrine. Inverse-
ment, assouplir le critère de participation étrangère au 
capital au-delà de 20% permettrait d’élargir notablement 
le nombre d’entreprises mixtes en développement éli-
gibles et de favoriser des flux d’exportation plus élevés, 
tout en prenant le risque d’une augmentation de l’effet 
d’aubaine.

• Ouvrir l’éligibilité de la ligne aux acquisitions d’équi-
pements de technologie réalisées par les centres 
techniques, les laboratoires d’essais publics ou pri-
vés ou les laboratoires d’écoles d’ingénieurs. Ceci 
présenterait plusieurs avantages  : (i) ces organismes 
acquièrent des équipements de mesure ou d’essai de 
haute technologie à forte valeur ajoutée, ce qui valori-
serait le savoir-faire français ; (ii) ils sont susceptibles de 
jouer un rôle de prescripteurs du choix d’équipements 
français vis-à-vis des PME qui sont leurs clientes.

5.2  Recommandations 
opérationnelles

5.2.1 Sur la mise en œuvre de la ligne

• Renforcer le « sourcing » des projets en tirant partie 
des programmes mis en œuvre par les organismes 
tunisiens d’appui aux PME. La Tunisie s’est dotée d’un 
ensemble bien structuré d’organismes d’appui aux PME, 
en particulier 8 centres techniques organisés par secteur, 
des agences publiques comme l’Agence de promotion 
de l’industrie et innovation (APII) et l’Agence de promotion 
des industries agroalimentaires (APIA). Ces organismes 
d’appui aux PME sont bien placés pour devenir des 
prescripteurs et des relais de communication vers leurs 
membres. Leurs consultants internes réalisent des mis-
sions de diagnostic pour la mise à niveau de PME, qui 
préparent le programme d’investissement et la recherche 
du financement.

• Répondre au besoin des PME de financement de 
leur projet global, en articulant la ligne DG Trésor et le 
nouveau prêt «  contrat de développement  » qui va être 
lancé par la Banque de financement des PME (BFPME). 
Ce nouveau produit financier, qui s’inspire des pratiques 
de Bpifrance/ex Oseo, permet de financer les dépenses 
connexes à l’investissement (installation, montage) et les 
investissements immatériels (étude de faisabilité, étude de 
marché, montage du réseau de distribution). La combi-
naison de ces deux produits financiers complémentaires 
offrirait au dirigeant de la PME une solution pour financer 
l’ensemble de son projet de développement (équipements 
+ investissements immatériels) et permettrait à une des 
banques du réseau d’intermédiation (la BFPME) de propo-
ser un « package » pour financer l’ensemble des besoins 
de la PME.

• Créer des synergies entre les différents outils d’ap-
pui à l’exportation des entreprises françaises  : par 
exemple, BPI France va proposer le «  contrat dévelop-
pement export », destiné à soutenir les entreprises fran-
çaises dans leurs démarches de prospection à l’étranger 
et leurs opérations export. Ce nouvel instrument de finan-
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cement au service des exportateurs et la ligne française 
pourraient se renforcer mutuellement.

5.2.2  Sur l’organisation du dispositif

• Décentraliser la gestion du dispositif au niveau du 
service économique régional permettrait de renforcer 
la flexibilité, la proximité et la réactivité dans le traitement 
des dossiers, et de réduire les coûts de gestion. 

• Localiser la gestion du dispositif dans un environ-
nement d’affaires, plus propice que les locaux de l’am-
bassade aux contacts d’affaires avec les porteurs de pro-
jets tunisiens ou les exportateurs français.

5.2.3 Sur les procédures

• Raccourcir le délai global de traitement des dossiers 
jusqu’à accord final : un mois paraît un seuil maximum 
compte tenu de l’importance du facteur temps/réactivité 
sur les marchés des PME.

• Prévoir un circuit décisionnel avec un seul accord 
définitif plutôt qu’un «  fonctionnement à double 
détente » (pré-accord fondé sur la présentation du projet 
avec un devis puis accord formel une fois finalisées les 
opérations de contrôle de la part française). 

• Simplifier l’opération de contrôle de la part fran-
çaise et réduire le traitement du dossier en France. 
Le problème est de trouver une position équilibrée entre 
une absence totale de contrôle de l’origine des équipe-
ments et un contrôle détaillé à la fois complexe, coûteux 
et mal ressenti par les dirigeants de PME. Les équipe-
ments ont été pour la moitié d’un montant relativement 
peu élevé (inférieur à 200€), d’où la nécessité de trou-
ver des solutions simples  : déclaration sur l’honneur du 
dirigeant des 70% de part française, ou production d’un 
certificat d’origine, et vérifications a posteriori de la DGcis 
par sondage. Ces vérifications devraient elles-mêmes se 
limiter à un formulaire unique. 

• Réduire le délai de paiement des fournisseurs fran-
çais après envoi de la marchandise. Outre l’examen des 
délais propres de Natixis, une sensibilisation et meilleure 
explicitation de cette partie de la procédure aux banques 
tunisiennes serait nécessaire afin d’obtenir une meil-
leure réactivité pour la transmission de l’autorisation de 
paiement à Natixis. Renoncer par ailleurs à la demande 
de production d’un certificat de service français pour le 
transport, difficile à obtenir auprès des transitaires et qui 
est également un facteur de rallongement des délais de 
paiement.

5.3  Recommandations 
sur la communication

• Elaborer une stratégie de communication ciblant, 
avec des moyens adaptés, les différentes catégo-
ries d’acteurs du projet  : (i) les bénéficiaires directs 
en France, (ii) les bénéficiaires directs en Tunisie, (iii) les 
organismes d’appui au secteur privé qui sont potentiel-
lement prescripteurs, (iv) les banques distributrices.

• Développer des contenus et un registre de commu-
nication adaptés à chaque cible : susciter l’identifica-
tion par un registre direct et des « success stories », axer 
les messages sur les besoins et « bénéfices utilisateurs » 
des deux profils majeurs de PME tunisiennes bénéfi-
ciaires identifiées (entreprises en création et entreprises 
en développement) et des PME françaises exportatrices, 
créer un nom et une signature.

• Diversifier les canaux d’information  : radio, TV, 
presse, Ubifrance, organismes d’appui au secteur privé 
en Tunisie  ; Ubifrance, chambres de commerce et d’in-
dustrie, syndicats professionnels, magazines et radios ou 
TV territoriales en France.
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6.  Annexe

Liste des sigles, acronymes et abréviations

Adetef Assistance au développement des échanges en technologies économiques et financières (France)

AFD Agence française de développement

APD Aide publique au développement

Apia Agence de promotion des investissements des industries agroalimentaires (Tunisie)

APII Agence de promotion de l’industrie et innovation (Tunisie)

BCT Banque centrale de Tunisie

BFPME Banque de financement des PME (Tunisie)

Biat Banque internationale arabe de Tunisie

Bpifrance Banque publique d’investissement (France)

CA Chiffre d’affaires

Cad-OCDE Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement écono-
miques

DG Trésor Direction générale du Trésor

DGcis Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services (France)

DT Dinar tunisien

Fasep Fonds d’étude et d’aide au secteur privé (instrument de la DG Trésor)

Fipa Foreign investment promotion agency (Tunisie)

FMI Fonds monétaire international 

IDE Investissements Directs Etrangers

PME Petites et moyennes entreprises

PMI Petites et moyennes entreprises de l’industrie

Proparco Promotion et participation pour la coopération économique (France – filiale de l’AFD)

RPE Réserve Pays Emergents (instrument de la DG Trésor)

SER Service économique régional de l’ambassade de France en Tunisie

Sicar Société d’investissement à capital risque

Sotugar Société tunisienne de garantie

Ubifrance Agence française pour le développement international des entreprises
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Ligne de crédit en faveur des PME-PMI dans les Territoires 
palestiniens (Fasep)

1.  Préambule : contexte 
et données générales

1.1  Contexte politique 
des Territoires palestiniens

Les Territoires palestiniens, nom officiel en attente de la 
création d’un État en application des accords d’Oslo, 
comptent environ 4,7  M habitants sur une superficie de 
6.000 km2. 

Après le décès de Yasser Arafat, le pays s’engage dans une 
transition politique qui se heurte à des difficultés majeures 
liées aux rivalités politiques entre le Fatah et le Hamas qui 
prend le contrôle de la bande de Gaza en 2007.

Le nouveau gouvernement dirigé par Salam Fayyad (non 
reconnu par le Hamas) met en place à partir de 2007 un 
programme d’urgence pour mettre en place les institu-
tions indispensables au bon fonctionnement d’un État. 
Ce programme est soutenu par la communauté inter-
nationale. L’Union européenne puis les États-Unis réta-
blissent leur aide financière directe à l’Autorité nationale 
palestinienne.

Le contexte « d’Etat en création » rend compte des difficul-
tés à monter des coopérations pour les Territoires palesti-
niens, il n’est pas possible d’obtenir de garanties souve-
raines. 

1.2 Contexte économique

L’économie des Territoires palestiniens est étroitement liée 
à la situation politique et au climat sécuritaire. La croissance 
économique forte au cours des 3 dernières années (2010-
2012) avec un taux de 7 à 8%, s’explique avant tout par 
un effet de rattrapage. Fin 2010, le PIB par tête était de 
1.800 $ soit, à prix constant, au niveau de 1994.

L’économie des Territoires palestiniens se caractérise par 
la prédominance des activités de services et un sous- 
développement des activités industrielles, qui ne contribuent 
que pour 13% du PIB (soit en valeur relative, la moitié du taux 
observé en Jordanie avec un profil économique similaire).

Une situation de sous-développement prédomine : l’insé-
curité alimentaire touche les 2/3 des habitants de Gaza et 
¼ des Cisjordaniens  ; le pays se situe au 114ème rang de 
l’indice de développement humain. 

Les fondamentaux macroéconomiques sont loin d’être 
stabilisés, en particulier le déficit budgétaire récurrent de 
1,3 Mds$ en partie couvert par l’aide internationale. Cette 
situation conduit l’Autorité palestinienne à accumuler les 
arriérés de paiement des salaires de fonctionnaires et 
des factures des fournisseurs et à s’endetter auprès des 
banques. Cette situation peut encore être rendue plus déli-
cate dans la mesure où les recettes provenant des taxes 
reversées par Israël sont à tout moment susceptibles d’être 
suspendues. 

Le tissu industriel palestinien est constitué à plus de 
99% par des PMI-PME d’effectif inférieur à 20 personnes. 
La grande majorité est constituée de micro-entreprises 
dont l’effectif moyen est de 5 à 6 personnes. Les principaux 
secteurs sont les matériaux de construction (« Stones and 
marbles », industrie pharmaceutique, agro-industrie, textile, 
travail du cuir et des métaux).

Le développement de l’industrie et du secteur privé en 
général est devenu un objectif prioritaire pour l’Autorité 
palestinienne. En effet, le développement du secteur privé 
permet de générer des emplois, des ressources fiscales 
pour l’Autorité palestinienne et également de réduire l’im-
portant déficit des échanges extérieurs.

Contribution des secteurs d’activité au PIB 
(2010)

Secteurs % du 
PIB

Commentaires

Agriculture 5,5%

Industrie 13,3 % La part de l’industrie dans le PIB 
est faible, conséquence des multi-
ples entraves à son développement

Services 35,0% Poids important des activités ter-
tiaires (services + commerce)

Construc-
tion

13,9%

Com-
merce

15,1%

Transports 9,2%

Autres 8,0%
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Échanges extérieurs

En matière d’échanges, Israël est le premier fournisseur 
des Territoires palestiniens, suivi par l’Italie, la Chine, les 
États-Unis, la Jordanie, l’Espagne et l’Allemagne. Depuis 
2012, un accord signé entre l’UE et l’Autorité palestinienne 
supprime les droits de douane sur les importations de pro-
duits agricoles, de produits agricoles transformés et de 
produits de la pêche palestiniens. L’Autorité palestinienne 
reste le plus petit partenaire commercial de l’UE. En 2009, 
les exportations palestiniennes vers l’Union se sont éle-
vées à quelque 6,1 millions d’euros tandis que les exporta-
tions européennes vers l’Autorité palestinienne à 50,5 mil-
lions d’euros. Les échanges commerciaux avec la France 
restent limités, les Territoires palestiniens n’étant pas une 
zone naturelle de prospection pour les industriels français.

1.3  L’APD versée à l’Autorité 
palestinienne

L’aide internationale

La situation particulière des Territoires palestiniens, territoire 
divisé en plus de 200 îlots, aux conditions de transport dif-
ficiles à cause des restrictions aux mouvements de biens 
et de personnes, rend la survie économique des Territoires 
largement dépendante de l’aide extérieure. Le contexte de 
l’APD se caractérise par la présence de nombreux dona-
teurs et programmes difficilement coordonnés par une 
autorité locale dotée de faible capacité en matière de gou-
vernance et d’organisation.

À la suite de la conférence de Paris (décembre 2007), les 
donateurs ont accordé un soutien sans précédent (7,7 mil-
liards  $ sur 3 ans) à l’Autorité palestinienne pour lui per-
mettre de mettre en œuvre les réformes et d’assainir les 
finances publiques. La majorité de l’aide a été utilisée pour 
couvrir le déficit budgétaire et conduire des actions de ren-
forcement de capacités des institutions palestiniennes. 

L’aide au secteur privé, longtemps minoritaire, commence 
à se développer de la part des donateurs qui considèrent 
que seul un secteur privé dynamique est en mesure d’af-
fermir les fondations de l’État en devenir. En effet, le sec-
teur privé est à l’origine de la création d’emplois et des res-
sources fiscales nécessaires au bon fonctionnement d’un 
État fonctionnel. 

L’APD française

En 2012, l’aide globale de la France s’est élevée à 48,2 M€ 
(307 M€ sur la période 2008-2012 suite à la Conférence de 
Paris), ce qui fait de la France l’un des principaux contribu-
teurs à l’aide destinée aux Territoires palestiniens.

L’aide française est dispensée à travers 4 instruments  : 
l’aide budgétaire (pour 20 M€ en 2012), l’assistance tech-
nique du service de coopération et d’action culturelle 
(SCAC) (2 M€ en 2012), l’intervention de l’AFD (de l’ordre 
de 20 M€ en 2012) et l’intervention de la DG Trésor d’appui 
au secteur privé.

L’AFD intervient dans les Territoires palestiniens depuis 
1998. Sur la période 1998 à 2012, l’AFD y aura octroyé 

Caractéristiques du programme objet de l’évaluation

Programme Ligne de crédit 

Protocole Protocole financier entre la France et l’Autorité palestinienne

Montant Don du Trésor de 5 M€

Dates Protocole signé en avril 2010 
Démarrage du programme en décembre 2010 
Date de clôture : fin décembre 2013

Instrument Fasep (Fonds d’études et d’aide au secteur privé)

Objectifs - Appui au développement du secteur privé palestinien (effet support)
- Appui aux exportations d’équipements français et promotion de la technologie française (effet levier)

Modalités de mise 
en œuvre

Le don du Trésor est utilisé pour financer des projets d’investissements présentés par des entreprises 
palestiniennes conjointement avec un prêt d’une institution financière agréée, à hauteur d’un montant 
maximal de 35% du montant total de l’investissement (prêt + don)

Période prise  
en compte  
pour l’évaluation

du 6 décembre 2010 au 31 décembre 2012

Exécution 8 projets financés correspondant à un don cumulé de 2,8 M€  
Soit à fin 2012, un taux d’absorption de 58% du montant du protocole
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43 concours représentant près de 225  M€ en engage-
ments (plus de 15 M€ par an en moyenne). Les interven-
tions de l’AFD ont concerné le secteur de l’eau et l’appui 
aux municipalités dans le domaine des infrastructures 
et de l’environnement (traitement des déchets). Pour 
répondre à une orientation politique visant à donner plus 
de visibilité à l’aide française, les interventions de l’AFD 
se sont concentrées sur la zone d’activité de Bethléem 
pour laquelle elle a financé les voies d’accès et les réseaux 
(eau, électricité). A partir de 2013, l’appui au secteur privé 
devient un nouvel axe de coopération pour l’AFD qui va 
lancer un nouveau programme d’appui au secteur privé à 
travers deux axes d’intervention : l’appui à la structuration 
et au renforcement des capacités des acteurs de filières 
porteuses (approche cluster) et l’accroissement de l’in-
vestissement privé en facilitant l’accès aux financements 
bancaires pour les PME à travers les garanties Ariz et un 
prêt non souverain.

L’intervention de la DG Trésor d’appui au secteur privé et 
notamment aux PMI-PME jouit d’une forte antériorité. Six 
protocoles de dons ont été signés entre 1993 et 2012 pour 
un montant total de 20 M€. La mise en œuvre de cet appui 
est coordonnée avec le bénéficiaire palestinien (Ministry of 
Planning) et l’AFD qui siègent au comité de sélection des 
projets, l’AFD pouvant compléter le don français de la DG 
Trésor et le prêt bancaire associé par une offre de garantie 
sur le fonds Ariz. 

La mise en œuvre de l’aide française aux Territoires pales-
tiniens se caractérise par une forte coordination entre les 
acteurs AFD, service économique et SCAC, qui partagent 
les mêmes locaux à Jérusalem.

2. Le projet
La direction générale du Trésor a mis en place en 2010 au 
travers du Fonds d’étude et d’aide au secteur privé (Fasep) 
une ligne de crédit destinée aux Territoires palestiniens ayant 
pour double objectif (i) de renforcer les PME-PMI palesti-
niennes en leur facilitant l’accès aux crédits bancaires à taux 
bonifiés (effet support) en particulier dans le cadre de la zone 
industrielle de Bethléem (ZIB) et (ii) de soutenir les exporta-
tions des entreprises françaises (effet levier). 

Cette ligne de crédit a été financée dans le cadre du proto-
cole financier, signé en avril 2010 entre la France et l’Auto-
rité nationale palestinienne. Le don du Trésor d’un montant 
de 5 M€ est utilisé pour financer des projets d’investis-
sement présentés par les entreprises palestiniennes ou 
franco-palestiniennes conjointement avec un prêt d’une 
institution financière agréée. À cette fin, une convention 
financière d’application a été signée entre Natixis et cha-
cune des banques locales impliquées.

La France fait figure de précurseur dans le domaine de l’ap-
pui au secteur privé des Territoires palestiniens. Les six pro-
tocoles de dons signés entre 1993 et 2012 ont permis de 
financer depuis 1993, 48 projets portés par des entreprises 
palestiniennes impliquant la fourniture de biens d’équipe-
ment français, notamment dans le secteur de l’agroalimen-
taire.

On notera qu’il s’agit d’une utilisation très particulière de 
l’instrument Fasep, puisque ce dernier finance habituel-
lement des études en amont des investissements. Le 
recours exceptionnel au Fasep pour ce projet s’explique 
par l’impossibilité de recourir aux prêts souverains compte 
tenu du statut particulier des Territoires palestiniens. Il ne 
permet pas d’envisager de généralisation du dispositif à 
d’autres pays.

L’instruction du projet n’a pas fait l’objet d’un cadre 
logique formalisé. Le cadre logique reconstitué ex post 
à l’occasion de l’évaluation est présenté à la page sui-
vante. On relève le faible nombre d’objectifs quantitatifs 
définis ex ante lors de la conception du programme ou de 
valorisation des moyens à mettre en place pour conduire 
l’intervention, ce qui constitue une limite pour l’évaluation 
ex post.

3.  Objectifs de l’évaluation 
et démarche

Les objectifs de l’évaluation étaient de porter un jugement 
argumenté sur les résultats du projet selon les 5 critères du 
Comité d’aide au développement (Cad) de l’Organisation 
de coopération et de développement économique (OCDE), 
de dégager des conclusions et d’identifier les enseigne-
ments à tirer. Dans la mesure où elle est intervenue en cours 
d’exécution, cette évaluation était orientée davantage vers 
la finalité d’apprentissage que de redevabilité.

Plus précisément, il s’agissait :

• d’identifier et expliquer les forces et faiblesses du pro-
jet ;

• d’évaluer les résultats atteints en termes d’aide au  
développement du pays bénéficiaire (effet support) ;

• d’évaluer les résultats atteints en termes de promotion 
des exportations, du savoir-faire et de la technologie 
français (effet levier) ;

• d’établir des recommandations opérationnelles concer-
nant la conception et la mise en œuvre du projet.

L’évaluation portait sur la période allant du 6 décembre 
2010 au 31 décembre 2012.
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Le schéma de la démarche méthodologique adoptée est 
présenté ci-dessous.

Les deux cibles de bénéficiaires finaux (PMI-PME pales-
tiniennes et fournisseurs français) ont fait l’objet d’une 
enquête préparée par la confection d’un questionnaire 

spécifique pour chaque population (PME, fournisseurs, 
banques) de façon à pouvoir recueillir des données objec-
tives. L’enquête a touché 8 des 9 PME palestiniennes 
bénéficiaires du don français à fin 2012 et 14 fournis-
seurs français impliqués (soit 77%).

4.  Réponse aux questions 
évaluatives

L’évaluation a été menée en prenant en compte les critères 
normalisés du Cad-OCDE. Ces critères sont : la pertinence, 
la cohérence, l’efficacité, l’efficience, l’impact et la durabi-
lité. La présente synthèse expose les principales conclu-
sions de l’étude pour chacun de ces critères.

4.1  L’adéquation aux besoins : 
analyse de la pertinence

L’intervention de la DG Trésor répond bien à l’objectif 
politique global de l’aide française : l’appui à la créa-
tion d’un futur Etat palestinien stable et viable, préa-
lable nécessaire à la conclusion des accords de paix. 

L’aide française a représenté un flux annuel moyen de 
l’ordre de 48 M€ par an. Elle a été dispensée par le minis-
tère des Affaires étrangères (MAE) (aide humanitaire), l’AFD 

(financement des infrastructures municipales) et la DG Tré-
sor (aide budgétaire et projet). Le montant affecté à chaque 
instrument a été du même ordre de grandeur, entre 15 et 
20 M€ par an.

L’objectif d’appui à la mise en place d’un État fonc-
tionnel a été en phase avec celui des autres dona-
teurs. L’aide internationale aux Territoires palestiniens 
est importante, de l’ordre d’un milliard de dollars par an. 
Cependant l’appui au secteur privé est resté au second 
plan par rapport à l’aide budgétaire et aux interventions de 
renforcement des capacités institutionnelles. La détério-
ration de la situation des entreprises et de la situation de 
l’emploi ont conduit ces dernières années les donateurs à 
renforcer leur appui au secteur privé.

L’intervention de la DG Trésor répond également 
bien aux objectifs des autorités palestiniennes et aux 
besoins du secteur privé. 

Les priorités pour ce secteur sont  : (i) la création d’em-
plois, (ii) la réduction du déficit des échanges extérieurs 
et (iii) la croissance des activités à valeur ajoutée permet-
tant de générer des ressources fiscales. Le secteur privé 
palestinien comprend environ 120  000 entreprises (pour 
une population de 4,7M d’habitants). 99% des entreprises 
sont des micro-PME ou PME dont le marché reste unique-
ment local. L’effectif moyen de la PME est de l’ordre de 5 
à 6 personnes. La très grande majorité des PME sont des 
entreprises familiales qui se financent le plus souvent sur 
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des ressources propres. Ces entreprises en marge de la 
bancarisation se méfient de l’intervention du banquier.

La situation du secteur privé s’est dégradée depuis 
10 ans. Au cours de la période 2000-2010, le secteur 
privé palestinien s’est contracté du fait des contraintes qui 
limitent son développement; en particulier :

• les entraves aux mouvements de biens qui conduisent 
les PME à se cantonner au seul marché local ; 

• les restrictions aux investissements s’imposent dans  
les zones administrées par Israël en particulier dans la 
zone C qui représente 62% du territoire  : les banques 
refusent généralement de faire des prêts pour les projets 
situés dans cette zone ; 

• la difficulté de contrôler les opérations export souvent 
gérées par des agents extérieurs aux Territoires palesti-
niens. Aucune des PME ayant bénéficié de l’aide projet 
n’a pu développer une activité export ;

• les longs délais de règlement des commandes de l’ad-
ministration, principal donneur d’ordre ;

• le faible niveau de bancarisation des PME qui se gardent 
autant que possible d’intervention bancaire quitte à bri-
der le développement de leur affaire ;

• l’attitude des banques qui exigent des garanties réelles 
excessives pour accorder un prêt. 

Ces contraintes liées à l’absence d’un accord de 
paix sont telles qu’elles rendent impossible le déve-
loppement d’un secteur privé compétitif au niveau 
international. Si l’aide projet peut entrainer le déve-
loppement d’affaires sur un marché local, son impact 
restera limité tant que les contraintes ne seront pas 
levées de façon substantielle.

Par rapport à l’objectif d’appui aux exportations 
françaises, l’intervention de la DG Trésor est perti-
nente : les Territoires palestiniens sont un marché difficile 
et hors de la zone naturelle de prospection des industriels 
français. 

Au niveau du secteur bancaire, l’aide projet a faci-
lité la prise d’engagements en faveur du secteur privé en 
réduisant le risque (la part du don, soit en général 35% 
du montant du prêt, étant considéré sans risque). Cepen-
dant, l’impact de l’aide projet a plus joué au niveau 
du changement d’attitude vis-à-vis du secteur privé 
qu’au niveau des montants, l’aide projet représentant de 
l’ordre de un pour mille du montant total des engagements 
cumulés des banques.

La conception de l’intervention de la DG Trésor n’a pas 
fait l’objet à notre connaissance d’une stratégie globale 
d’intervention intégrant tous les instruments de la coopé-
ration française. La préparation de l’intervention s’est 
appuyée sur une bonne antériorité et une connais-
sance du terrain de la part du service économique. 
Néanmoins, l’instruction du programme n’a pas donné 
lieu à l’établissement d’un cadre logique avec des résul-
tats attendus et des indicateurs permettant d’assurer le 
suivi puis l’évaluation ex post de l’intervention.

Il y a eu une bonne identification des intervenants 
dans la préparation et la mise en œuvre de l’inter-
vention, dans la mesure où le service économique de 
Jérusalem a mobilisé l’ensemble des intervenants clefs :

• les autorités palestiniennes et les organismes d’appui 
au secteur privé: ministère de l’Économie, chambre de 
commerce et d’industrie, fédérations des industries, 
représentants du secteur privé ;

• les banques servant d’intermédiation pour l’octroi du 
don : le service économique a mobilisé un réseau assez 
large avec 7 banques ;

• les dirigeants de PME qui ont été mobilisés par l’inter-
médiaire des chambres de commerce et par voie de 
presse.

En revanche, les exportateurs français n’ont pas fait 
l’objet d’activités susceptibles de les informer sur 
l’aide projet en vue de les mobiliser.

4.2  Analyse de la cohérence 
avec les autres interventions 
françaises et étrangères 

Dans la préparation et la mise en œuvre de l’aide projet, il y 
a eu recherche de synergie entre l’intervention de DG 
Trésor et celles de l’AFD par un ciblage des appuis 
sur la zone d’activité de Bethléem. Ce programme doté 
d’un budget de 10 M€ sur la période 2009-2014 finance 
les infrastructures externes et internes de la zone d’activité 
(réseaux d’eau, d’électricité, voies d’accès) en vue de faci-
liter l’implantation d’entreprises dont les investissements 
peuvent ensuite bénéficier du don français. 

Il y a également eu une bonne coordination avec les 
autorités palestiniennes et les acteurs du secteur 
privé impliqués. Les autorités (ministère de l’Économie et 
celui des Finances) ainsi que les représentants du secteur 
privé (chambre de commerce, fédération des industries) 
ont été associés à la mise en œuvre et à la gestion de l’aide 
projet et participent au comité de sélection des projets.
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4.3  L’atteinte des résultats : 
analyse de l’efficacité

Au regard de l’effet support, le don du Trésor est destiné 
à financer les projets d’investissement des PME conjointe-
ment avec un prêt d’une institution financière locale agréée 
à hauteur d’un montant maximal de 35% du montant total 
du financement (prêt + don).

Sur la période de référence de l’évaluation  : 2011-2012 
(2 ans), l’intervention de DG Trésor a financé 8 projets 
pour un montant cumulé de 2,8 M€, ce qui correspond 
à un taux d’absorption de 56  % par rapport au mon-
tant total du protocole (5 M€). Ce résultat est honorable 
compte tenu de la détérioration de la situation du 
secteur privé à partir de 2011. Le seul point de compa-
raison en matière d’aide liée est l’aide italienne dont le taux 
d’absorption est resté inférieure à 10% en 4 ans (4 projets 
financés par prêts bonifiés).

Le don français, plafonné à 35% du prêt bancaire, a fait 
jouer un effet de démultiplication et a permis aux PME 
d’obtenir des financements pour un montant supé-
rieur. En montants cumulés, le don de 2,8 M€ a permis 
aux PME de lever un montant cumulé de 8,3 M€ de 
financements bonifiés.

Une évaluation globale de l’effet déclencheur du 
don sur la réalisation des projets n’a pas grand sens 
compte tenu de l’hétérogénéité des entreprises. La 
mission a constaté que l’efficacité était fonction du profil du 
bénéficiaire. Les 8 bénéficiaires relèvent de 3 catégories : 
les projets en création (« start-up »), les entreprises de taille 
moyenne en croissance (« les stars ») et les entreprises bien 
établies ou liées à un groupe.

• Pour les 2 projets de création d’entreprise, 
les porteurs de projet (Sweetie Fresh Chocolate, 
Aburdeineh Restaurants) indiquent qu’ils n’auraient 
pas obtenu le prêt sans le don français. L’aide pro-
jet a eu un rôle décisif dans le lancement du pro-
jet aussi l’effet support a-t-il pleinement joué. 
En revanche, ces projets ont induit l’acquisition de maté-
riel français pour des montants limités et les perspectives 
de nouvelles commandes d’équipements sont faibles 
parce que les nouvelles entreprises mobilisent toutes 
leurs ressources pour se désendetter. 

• Pour 3 projets de développement (Hazboun Media 
Center, Alhijaz Chocolate, Al Ayyam Printing Press), le 
don français a permis d’obtenir un prêt plus impor-
tant et de financer en une seule fois un programme d’in-
vestissement qui autrement aurait été étalé sur 5 ans et 
plus. A défaut d’avoir été décisive, l’aide projet a été 
efficace au regard de l’effet support. Par ailleurs, ces 
projets ont induit l’acquisition de biens d’équipe-
ment français pour des montants significatifs.

• Pour 2 projets portés par des groupes (Tadweer 
Recycling et Palestine Gardens), l’aide projet n’aura 
été qu’un facilitateur du financement (effet sup-
port limité)  : les groupes concernés auraient été en 
mesure de financer leur projet de façon autonome. 
Cependant, l’existence de l’aide projet les a incités à 
acquérir des biens d’équipements pour des montants 
supérieurs à la valeur du don français. À titre d’exemple, 
la filiale du groupe Padeco, Tadwer Recycling a bénéficié 
d’un don français de 0,5 M€ et a acquis des biens d’équi-
pement français pour un montant de 1 M€. De plus, si 
la nouvelle activité de recyclage de déchets urbains 
débouche sur des marchés avec d’autres municipalités 
palestiniennes, les perspectives de commandes de maté-
riels français sont significatives compte tenu des besoins.

Ce constat démontre la difficulté de servir à la fois, 
dans le cadre d’un même dossier, l’effet support, très 
important pour les entreprises en création, et l’effet 
levier pour les acquisitions de biens d’équipements 
français, qui est plus important pour les projets 
concernant des entreprises établies ou de filiales de 
groupes. L’atteinte des objectifs de l’appui français 
(support et levier) ne doit ainsi pas être évaluée au 
niveau de chaque projet individuel mais globalement 
au niveau de l’ensemble du programme.

De l’enquête et des visites sur site auprès des industriels 
bénéficiaires (7 des 9 projets imputés sur la période 2011-
12 et un projet imputé début 2013) il ressort que :

• l’aide projet a financé dans tous les cas des projets glo-
baux intégrés (par opposition à une simple commande 
d’équipement) ;

• l’aide projet a permis de financer des créations d’entre-
prises et/ou des activités innovantes ;

• les équipements sont installés dans 7 cas sur 8 et 
opérationnels dans 5 cas sur 8, le plus souvent en 
attente des prestations de formation des exploitants ;

• 6 sur 8 bénéficiaires ont exprimé un haut degré de 
satisfaction par rapport à l’aide projet. Deux PME 
indiquent un taux de satisfaction mitigé du fait du long 
délai d’approbation du dossier qui leur a fait perdre le 
bénéfice de la saison haute.

Pour faire fonctionner le dispositif, le service économique 
a constitué un réseau de 7 banques parmi les plus 
importantes pour assurer le rôle d’intermédiation dans 
l’octroi de l’aide projet. En termes d’efficacité, ce réseau 
de banques agréées assure une bonne infrastruc-
ture de distribution des prêts permettant de couvrir 
l’ensemble des Territoires palestiniens. L’aide projet 
a incité les banques intermédiaires à s’intéresser davan-
tage au secteur privé, cependant l’effet reste marginal 
compte tenu de l’effet d’échelle, le montant du protocole  
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représentant moins de un pour mille du montant des 
engagements du secteur bancaire palestinien.

L’efficacité au regard de l’effet levier a été attestée 
par l’enquête auprès des fournisseurs. Elle indique une 
forte satisfaction vis-à-vis de l’aide projet pour son 
rôle déterminant pour initier la relation commerciale 
qui a abouti à la conclusion du marché. L’aide pro-
jet a eu un effet déclencheur indéniable. L’effet d’au-
baine a été limité car souvent c’est le service économique 
de Jérusalem qui s’est chargé d’identifier les fournisseurs 
pour répondre à la demande des PME palestiniennes. Le 
manque d’informations sur l’offre française d’équipements 
a souvent été un obstacle difficile à surmonter à la fois pour 
les PME palestiniennes et pour le service économique.

L’enquête auprès des fournisseurs a permis d’établir que 
la grande majorité d’entre eux étaient des PME. L’aide 
projet a bénéficié à 18 fournisseurs, pour lesquels le mar-
ché financé par le don français était la première exportation 
dans les Territoires palestiniens.

4.4  La bonne gestion des moyens : 
analyse de l’efficience

L’efficience a été bonne considérant les points suivants :

• l’instrument don s’est révélé plus adapté aux 
besoins des PME que le prêt bonifié. Il encourage l’in-
vestissement de la PME en réduisant la charge de rem-
boursement de son financement. Il facilite la conclusion 
du prêt avec la banque en réduisant le niveau de risque 
du projet ;

• en termes de délais, la moitié des dirigeants interrogés 
ont considéré que le délai d’instruction était «  raison-
nable », l’autre moitié a jugé ce délai trop long soit à cause 
du retard de la banque pour mettre en place la lettre de 
crédit, soit en raison des opérations de contrôle sur l’ori-
gine des équipements ;

• la visibilité de l’aide projet a été bonne et gagnerait 
encore à être renforcée. Une promotion plus large per-
mettrait d’ouvrir davantage l’aide projet aux petites PME 
sachant que les sociétés établies ou les groupes sont infor-
més en amont (2 cas sur 8 dans notre échantillon).

Au regard de la promotion des exportations fran-
çaises, le meilleur moyen d’être efficient est d’inter-
venir en amont du cycle de l’investissement par une 
démarche de prospection pour faire connaître l’offre 
française d’équipements. Au moment de la demande de 
financement, le plan d’investissement est souvent arrêté et 
les équipements déjà identifiés.

L’enquête a fait état d’un taux élevé de satisfaction de 
la part des fournisseurs français qui ont été démarchés 
par leurs clients palestiniens dans le cadre de l’aide-projet. 
Lors de l’enquête, ces fournisseurs ont donné un avis posi-
tif sur la mise en œuvre du dispositif (paiement sécurisé et 
assez rapide par lettre de crédit).

4.5  L’analyse des effets 
de l’intervention : impact 
et durabilité

L’évaluation de l’impact de l’aide projet est prématurée dans 
la mesure où les équipements viennent d’être installés pour 
la majorité des PME (3 PME sont encore en attente de livrai-
son). Les nouvelles lignes de production sont en phase de 
démarrage et ne font que commencer à produire leurs effets.

Les perspectives d’impact recueillies lors de l’en-
quête PME sont intéressantes en matière de création 
d’emplois et de réduction du déficit des échanges : 

• à pleine capacité (soit à un horizon de 6 mois à un an) 
les projets entraîneront la création d’un peu plus de 
200 emplois. Ces créations d’emplois sont l’effet du finan-
cement global du projet (c’est-à-dire : fonds propres + prêt 
bancaire + don français), l’intervention de DG Trésor ne 
peut donc prendre attribution que d’une partie des effets. 
Compte tenu des sommes investies (2,8 M€ sur la période 
du protocole), le coût moyen de création d’un nouvel 
emploi a été de 14  k€ (2,8  M€/200 emplois)  ; ce mon-
tant est fort raisonnable et en tous cas très en dessous du 
coût d’intervention publique par emploi constaté en France 
dans les projets de reconversion industrielle ;

• en termes de durabilité, l’analyse des projets fait appa-
raître sans surprise que les projets les plus risqués sont les 
projets de première création par des porteurs individuels. 
L’analyse sur site des projets a fait apparaître que pour 2 
projets sur 8, la durabilité n’est pas assurée ;

• la majorité des promoteurs de projets (5 cas sur 8) ont 
recherché et obtenu une amélioration de la qualité de 
leurs produits nécessaire pour leur permettre de se 
substituer aux importations ;

• toutes les PME ont indiqué que l’effet de l’investissement 
a été la mise en place de nouveaux produits pour le 
marché local ;

• l’aide projet aura ainsi un effet sur l’amélioration de 
la balance commerciale ;

• 7 PME sur 8 estiment que l’investissement a un effet 
significatif (supérieur à 20%) sur l’augmentation du 
chiffre d’affaires. 
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Au niveau du secteur bancaire, l’aide projet a facilité la prise 
d’engagements en faveur du secteur privé en réduisant le 
risque (la part du don ou 35% du prêt étant considéré sans 
risque). Cependant, l’impact de l’aide projet a plus joué au 
niveau du changement d’attitude vis-à-vis du secteur privé 
qu’au niveau des montants, puisqu’elle a représenté de 
l’ordre de un pour mille du montant total des engagements 
cumulés des banques palestiniennes.

Au regard de l’effet levier, l’intervention n’a généré pour 
les fournisseurs français qu’un flux d’achats de matériels 
limité suite à leur première exportation. 5 PME palesti-
niennes sur 8 indiquent ne pas avoir commandé d’autres 
équipements auprès de leurs fournisseurs français. La 
grande majorité des fournisseurs n’envisagent pas de 
prospecter le marché palestinien suite à la première com-
mande : ce marché est perçu comme un marché spé-
cifique et à potentiel limité.

5.  Conclusions 
et recommandations

L’intervention de la DG Trésor a permis d’obtenir des résul-
tats intéressants  : le don de 2,8  M€ a levé un montant 
cumulé de prêts de 8,3 M€ permettant de financer 8 projets 
de développement pour la majorité des créations d’entre-
prises ou d’activités nouvelles. Ces projets vont entraîner la 
création d’environ 200 emplois avec, pour certaines entre-
prises, un effet sur la qualité des emplois créés. La majorité 
des projets visant la mise sur le marché local de nouveaux 
produits de meilleure qualité, l’intervention aura un effet 
positif sur l’amélioration de la balance commerciale des 
Territoires palestiniens par substitution aux importations. 
Ces résultats attestent de la contribution de l’aide projet 
à l’amélioration de la situation du secteur privé palestinien.

5.1  Recommandations d’ordre 
stratégique

Intégrer l’intervention « don français » dans la stra-
tégie globale de coopération vis-à-vis des Territoires 
palestiniens fondée sur une coordination et synergie des 
interventions DG Trésor, AFD, et MAE. 

La stratégie de coopération française a jusqu’à présent 
privilégié une action large du point de vue des moyens 
d’actions (aide budgétaire, aide-projet infrastructures, aide 
humanitaire…), ainsi que des points de vue sectoriel et 
géographique (avec 4 zones prioritaires  : Bethléem, zone 
C, bande de Gaza et Jérusalem-Est). 

Compte tenu de l’importance de l’aide dispensée par 
l’ensemble des donateurs, il est souhaitable que l’inter-

vention française optimise son efficacité et sa visibilité par 
une mise en cohérence et coordination des acteurs et 
des instruments. Un bon exemple de mise en cohérence 
réussie entre l’intervention de DG Trésor et celle de l’AFD 
dans le domaine des infrastructures s’est concrétisé par 
une concentration des interventions sur la zone de Beth-
léem. Cette démarche a permis à l’intervention française 
de se démarquer, de mieux communiquer et par consé-
quent d’être plus visible. La synergie des interventions DG 
Trésor/AFD devrait se poursuivre en 2013 avec le nouveau 
programme AFD d’assistance technique aux PME qui sera 
amplifié par des incitations prévues dans le nouveau proto-
cole de 2012 pour les entreprises qui s’implanteraient sur 
la nouvelle zone d’activité de Bethléem.

Aligner l’instrument aide projet sur la stratégie fran-
çaise d’appui aux exportations en vue d’accroitre l’ef-
ficacité de l’aide projet. Sa mise en œuvre implique de 
tenir compte à la fois du choix des secteurs prioritaires mis 
en avant par les autorités palestiniennes et des secteurs 
pour lesquels l’offre française d’équipements est avérée. 
La mise en place d’une telle stratégie s’est révélée efficace 
en 2013 dans le domaine de la taille de pierre (« Stones 
and marbles  »). Ce secteur jouît d’un dynamisme lié à la 
demande palestinienne de logements et l’offre française 
dans le domaine de la découpe par lasers est en mesure 
d’apporter des technologies permettant d’améliorer la 
compétitivité des PME palestiniennes.

Au vu des projets déjà imputés, le secteur agro-alimentaire 
mériterait sans doute d’être mis en avant. L’environnement 
serait aussi sans doute une orientation à soutenir compte 
tenu des besoins des villes palestiniennes dans le domaine 
du traitement des déchets, de l’intérêt d’industriels pales-
tiniens à investir dans ce domaine et de l’implication de 
l’AFD dans le domaine des infrastructures urbaines. Une 
telle approche sélective n’implique pas d’exclure les projets 
des autres secteurs, elle implique de soutenir les actions 
proactives vers des secteurs bien identifiées.

Adapter l’aide projet au profil des bénéficiaires et 
à la taille des projets à financer, ce qui implique d’al-
léger le dispositif pour les petits projets ou les créations 
d’entreprises. Cette démarche a déjà été initiée par un 
allégement du contrôle de l’origine des équipements pour 
les petits projets. 

Avec la mise en place du nouveau programme de l’AFD 
d’assistance technique aux PME, il serait possible d’envisa-
ger d’intervenir sur les petits projets par subvention directe 
aux achats d’équipements français. Ce dispositif réservé 
aux petits projets (jusqu’à 100 k€ par exemple) pourrait être 
appliqué en dehors de l’intermédiation bancaire puisque 
l’évaluation et la sélection des projets seraient alors pris en 
charge par la cellule d’assistance technique que l’AFD va 
mettre en place dans le cadre de son nouveau programme 
d’appui au secteur privé.
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Réaliser le cadre logique de l’intervention durant la 
phase de préparation du projet. Cette tâche permet 
d’identifier tous les objectifs ainsi que les ressources ou 
moyens nécessaires pour les atteindre en vue d’organiser la 
logistique de l’intervention (activités, moyens, budget, plan-
ning). La préparation du cadre logique permet aussi d’iden-
tifier tous les groupes d’intervenants au projet. Il aurait fait 
apparaître que les exportateurs français étaient les princi-
paux bénéficiaires directs de l’aide projet cependant qu’au-
cune action destinée à les informer et à les mobiliser n’était 
prévue dans le programme. La réalisation du cadre logique 
conduit aussi à identifier des indicateurs quantifiables desti-
nés à assurer le suivi de projet et de réaliser l’évaluation ex 
post sur des bases objectives.

Inclure la composante «  communication  » comme 
une composante du programme indispensable à l’at-
teinte des objectifs. Cette démarche implique la prépa-
ration d’une stratégie de communication (avec qui com-
muniquer, comment, avec quels supports ?) et la dotation 
d’un budget spécifique pour les actions et les supports de 
communication. 

Renforcer la visibilité de l’intervention française en 
communiquant sur les résultats et l’impact de l’aide projet 
avec des success stories. La mission a noté que des inter-
ventions destinées à renforcer la visibilité de l’appui français 
ont été lancées en 2013 notamment avec la publication 
d’une nouvelle brochure et l’organisation de présentations 
dans les chambres de commerce au cours desquels d’an-
ciens bénéficiaires venaient présenter leur projet.

5.2  Recommandations 
opérationnelles

Rendre éligible dans certains cas l’équipement de 
seconde main. L’aide projet réserve le don au financement 
d’équipements neufs. Cette disposition bien en ligne avec 
l’objectif d’appui aux exportations, vise aussi à lutter contre 
les risques de délocalisation. Cette règle pourrait être amé-
nagée dans son application aux Territoires palestiniens pour 
les équipements très coûteux (prix supérieur à 250 000€ 
par exemple). En effet, la taille étroite du marché palesti-

nien, avec des possibilités d’amortissements réduites, 
conduit à limiter le prix acceptable d’acquisition d’un équi-
pement. De plus, le risque d’une délocalisation vers cette 
destination est faible. Par ailleurs, l’inclusion de pièces 
détachées et les consommables de démarrage est 
une demande récurrente de la part des industriels qui rai-
sonnent en termes de projet global et non de l’acquisition 
d’un « équipement nu ».

Doter le service économique de Jérusalem d’un outil 
de recherche de fournisseurs pour répondre aux 
demandes d’informations des PME. L’identification des 
équipements et des fournisseurs français a été un obstacle 
difficile à surmonter. Le SE de Jérusalem a joué un rôle très 
efficace dans ce domaine pour répondre aux demandes 
des promoteurs de projets. Cependant la mission a noté 
qu’il manquait de moyens et d’outils de recherche de four-
nisseurs. Aussi serait-il utile de doter le SE d’un accès à 
une ou plusieurs banques de données fournisseurs (celle 
d’Ubifrance ?).

Simplifier l’opération de contrôle de la part française 
et réduire le traitement du dossier en France. Le 
problème est de trouver une position équilibrée entre une 
absence totale de contrôle de l’origine des équipements et 
un contrôle détaillé à la fois complexe, coûteux et mal res-
senti par les dirigeants de PME. Les équipements dans les 
Territoires palestiniens ont été en général d’un montant peu 
élevé (inférieur à 100 k€ pour leur majorité) d’où la nécessité 
de trouver des solutions simples (déclaration sur l’honneur 
par exemple). La mission a noté que la DG Trésor avait pris 
en 2013 des mesures d’allégement du contrôle de la part 
française.

Organiser un monitoring systématique pour suivre 
l’exécution de l’intervention et en mesurer les effets 
(par exemple, un an après le décaissement du don). Dans 
les Territoires palestiniens, compte tenu du petit nombre de 
projets, le SE a une bonne connaissance de la situation des 
projets en cours. Dans une optique de redevabilité et de 
communication auprès de l’Autorité palestinienne, il serait 
utile cependant de mesurer les effets de l’aide projet par 
enquête auprès des bénéficiaires. Cette opération fournirait 
une occasion aussi de maintenir un lien avec les anciens 
bénéficiaires du don français.
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Liste des sigles, acronymes et abréviations

AFD Agence française de développement

APD Aide publique au développement

CA Chiffre d’affaires

Cad-OCDE Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques

DG Trésor Direction générale du Trésor

Fasep Fonds d’étude et d’aide au secteur privé (instrument de la DG Trésor)

MAE Ministère des Affaires étrangères (France)

Pib Produit intérieur brut

PME Petites et moyennes entreprises

PMI Petites et moyennes entreprises de l’industrie

SCAC Service de coopération et d’action culturelle (service du MAE)

SE Service économique de Jérusalem – Territoires palestiniens (service de la DG Trésor)

Ubifrance Agence française pour le développement international des entreprises

UE Union européenne

Zib Zone industrielle de Bethléem
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1. Composition du comité de pilotage

Martial Rozier, directeur de l’offre Produits, direction du financement, Bpifrance, Président du comité de pilotage

Adil Ababou, bureau des relations bilatérales, direction générale du Trésor

Aïcha Arif, mission Ubifrance à Tunis (Tunisie)

Gérald Barbieux, direction des activités institutionnelles, Natixis 

Dominique Bresson, bureau des relations bilatérales, direction générale du Trésor

Julien Buissard, service économique de Jérusalem, direction générale du Trésor

Frédéric Camol, service économique régional de Tunis (Tunisie), direction générale du Trésor

Xavier Chatte-Ruols, Ubifrance

Olivier Froment, bureau de l’aide-projet, direction générale du Trésor

Yves Jouot, bureau de la compétitivité et du développement des entreprises, direction générale de la compétitivité, 
de l’industrie et des services, ministère de l’Industrie

Patrick Nguy, pôle Appui aux entreprises et innovation, direction générale de la mondialisation, du développement 
et des partenariats, ministère des Affaires étrangères

Céline Poulin, conseiller politique géographique, ministère des Affaires étrangères

Paul-Jean Remy, division de l’évaluation et de la capitalisation, Agence française de développement

Luciano Rispoli, conseiller politique géographique, ministère des Affaires étrangères

Michelle Marlard, unité d’évaluation des activités de développement, direction générale du Trésor
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2. Termes de référence

2.1 Éléments de contexte

2.1.1 Description de la Réserve pays émergents 

La Réserve pays émergents (RPE) est un instrument d’aide-projet du ministère de l’Économie et des Finances, géré par la 
direction générale du Trésor.

Instrument de prêt intergouvernemental concessionnel avec garantie souveraine, la RPE permet de financer des projets répon-
dant au double objectif de développement du pays bénéficiaire et d’appui aux entreprises qui produisent en France. Les 
conditions d’éligibilité pour les pays comme pour les projets (évaluation a priori) et de mise en œuvre de la RPE sont fixées par 
une instruction du ministère de l’Économie et des Finances.

2.1.2 Description des projets évalués

Ces lignes ont pour objectifs en premier lieu de faciliter l’accès des petites et moyennes entreprises (PME) et petites et 
moyennes industries (PMI) tunisiennes et palestiniennes au crédit bancaire, et en deuxième lieu leur permettre de bénéficier de 
crédits à taux concessionnel. Ces prêts sont octroyés à tous les secteurs d’activité, à l’exception du tourisme pour la Tunisie.

Tunisie (prêt RPE)

La ligne de crédit est financée dans le cadre d’un protocole financier RPE franco-tunisien d’un montant de 40 millions d’euros 
signé en avril 2009. Celui-ci s’inscrit dans l’accord-cadre de partenariat économique et financier pour les années 2008-20111 
et vise le renforcement des relations économiques et commerciales entre la France et la Tunisie, notamment entre les PME et 
PMI. Dans le cas de la Tunisie, l’effet support vise le renforcement du potentiel à l’exportation des PME-PMI tunisiennes et les 
concours financiers sont ouverts aux PME-PMI qui exportent ou souhaitent exporter. 

Dispositif : le prêt gouvernemental octroyé par la France au gouvernement tunisien est rétrocédé à des banques tunisiennes, 
intermédiaires agréés tunisiens (IAT) qui proposent aux PME-PMI tunisiennes qui exportent ou souhaitent exporter des prêts 
à des taux concessionnels pour le financement de contrats d’achat de biens et services français ou de biens et services tuni-
siens ou étrangers dans la limite de 25 % des concours mis en place.

Les conditions financières des prêts proposés par les IAT aux PME-PMI tunisiennes sont examinées pour validation au cas par 
cas par le chef du service économique auprès de l’ambassade de France à Tunis, agissant avec l’autorisation des autorités 
françaises compétentes, et par les autorités tunisiennes compétentes (Banque centrale tunisienne).

État d’exécution : ce protocole a été mis en vigueur en avril 2009 et a démarré en décembre 2009 ; la date de clôture initiale 
du 31 mars 2011 a été prorogée au 31 mars 2013. Au 31 décembre 2012, 23 prêts avaient été octroyés pour un montant 
total de 10,46 millions d’euros soit un taux d’exécution de 26,2%. Huit projets relèvent du secteur agro-alimentaire (27,4% du 
montant total), douze du secteur des biens d’équipement (67,5%), deux des transports (3,4%) et enfin un projet du secteur 
de la santé (1,4%).

Territoires palestiniens (don de l’État français)

La France fait figure de précurseur dans l’appui au développement du secteur privé palestinien. Cinq protocoles de dons fran-
çais ont été signés entre 1993 et 2010. D’un montant total de 15 millions d’euros, ils ont permis de financer plus de 40 projets 
impliquant des entreprises palestiniennes et françaises, principalement dans le secteur de l’agroalimentaire et de la fourniture 
de biens d’équipement industriel. La ligne de crédit est financée dans le cadre d’un protocole financier entre la France et l’Au-
torité nationale palestinienne portant sur un don d’un montant de 5 millions d’euros, signé en avril 2010. Ce protocole s’inscrit 

1 Signé à l’occasion de la visite d’État effectuée par le président de la République en Tunisie du 28 au 30 avril 2008.
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dans le cadre du document cadre de partenariat France-Territoires palestiniens 2009-2014. Il vise à favoriser le développement 
du secteur privé de l’économie palestinienne, en particulier dans le cadre de la zone industrielle de Bethléem. Les concours 
financiers sont ouverts aux entreprises privées palestiniennes, en particulier aux petites et moyennes entreprises, ainsi qu’aux 
co-entreprises franco-palestiniennes investissant dans les Territoires palestiniens.

Dispositif : le don du Trésor français est utilisé pour financer des projets d’investissement présentés par les entreprises éli-
gibles susmentionnées conjointement avec un prêt d’une institution financière locale agréée, à hauteur maximale de 35 % du 
montant total de financement (prêt et don). Le don ne peut être supérieur au montant total des biens et services français inclus 
dans chaque projet présenté. Une convention d’application est signée entre Natixis, agissant pour le compte de la France, 
avec chaque institution financière locale qui aura été agréée par les deux parties. Les projets sont présentés par l’une des 
institutions financières locales ayant conclu une convention avec Natixis et étudiés par un comité bilatéral franco-palestinien1 
avant d’être affectés sur le protocole de don.

État d’exécution : ce protocole a été mis en vigueur en avril 2010 et a démarré en décembre 2010 ; la date de clôture est 
prévue au 31décembre 2013. Au 31 décembre 2012, 9 projets avaient été réalisés pour un montant total de 2,85 millions 
d’euros soit un taux d’exécution de 57%. Cinq projets relèvent du secteur de l’agroalimentaire (52% du montant total), trois 
concernent la fourniture de biens d’équipement divers (46,5%) et un le domaine de la santé (1,4%).

2.2 Objet et champ de l’évaluation

L’évaluation portera sur ces deux lignes de crédit et se fera par rapport à leurs objectifs spécifiques respectifs en termes de : 
(i) résultats de développement du pays bénéficiaire (effet support) et (ii) promotion du savoir-faire et de la technologie française 
(effet de vitrine et d’effet levier) et des exportations françaises (effet levier). 

L’évaluation appliquera les 5 critères d’évaluation du comité d’aide au développement (Cad) de l’Organisation de coopération 
et de développement économique (OCDE), à savoir la pertinence, l’efficacité, l’efficience, la durabilité, et l’impact et respectera 
les normes de qualité pour l’évaluation du développement du Cad de l’OCDE. 

L’évaluation portera sur la période de mise en œuvre des deux projets, à savoir du 14 décembre 2009 au 31 décembre 2012 
pour la ligne de crédit à la Tunisie et du 6 décembre 2010 au 31 décembre 2012 pour la ligne de crédit aux Territoires palestiniens. 

2.3 Objectifs de l’évaluation et questions évaluatives

L’évaluation demandée intervenant en cours d’exécution et non a posteriori, elle sera davantage orientée vers la finalité d’ap-
prentissage que de redevabilité. L’évaluation devra porter un jugement argumenté sur les résultats des deux projets selon les 
5 critères du Cad sus mentionnés, dégager des conclusions et identifier les enseignements. Sur cette base, l’évaluation devra 
formuler des recommandations opérationnelles pour la conception et la mise en œuvre de ces deux projets spécifiques en 
cours d’exécution. Au-delà, des recommandations spécifiques à chacun des deux projets, l’évaluation identifiera celles qui 
pourraient être généralisées et, sous quelles réserves, à d’autres secteurs économiques et ou d’autres zones géographiques. 

Pour ce faire l’équipe d’évaluation devra reconstituer le cadre logique des deux projets Tunisie et Territoires palestiniens et 
déduire les questions évaluatives pertinentes permettant de structurer l’évaluation. A titre indicatif, l’évaluation devra permettre 
de répondre aux questions suivantes :

Effet support :

• Quelle est la pertinence du projet ligne de crédit aux PME-PMI au regard des priorités de développement du pays et des 
orientations stratégiques de la coopération française au développement dans ces pays ? Quelle est la cohérence du projet 
avec les autres composantes de la coopération française au développement dans le secteur du soutien au développement 
du secteur privé et en particulier des PME-PMI de ces pays ainsi qu’avec les interventions du pays bénéficiaire et des orga-
nismes multilatéraux au financement desquels la France contribue ?

1 Composé de membres du service économique de Jérusalem, de l’Agence française de développement, du ministère de l’Économie nationale, du 
ministère des Finances et de la Palestinian Federation of Industries.
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• Dans quelle mesure la conception du projet est-elle basée sur une évaluation ex ante pertinente et adéquate? Si tel est le 
cas, dans quelle mesure l’évaluation ex ante a-t-elle été utilisée pour concevoir le projet ? Dans quelle mesure le dispositif 
mis en place à travers ces deux lignes de crédit est-il adéquat au regard des contraintes des PME-PMI souhaitant réaliser 
des investissements de développement de leur activité ?

• Dans quelle mesure les objectifs de développement du projet ont-ils été atteints ? Le projet a-t-il eu un effet additionnel par 
rapport à la situation qui aurait prévalu en son absence ? 

• Dans quelle mesure les résultats obtenus l’ont-ils été à moindre coût ? Dans quelle mesure les résultats obtenus sont-ils 
durables ? Quel est l’impact en termes de développement pour les pays bénéficiaires du projet ?

Effet levier :

• Quelle est la pertinence du projet au regard des objectifs de levier attendus pour les entreprises françaises ? Dans quelle 
mesure la conception du projet s’appuie-t-elle sur une évaluation ex ante pertinente des effets attendus pour les entreprises 
françaises ?

• Dans quelle mesure, au-delà de l’effet d’aubaine immédiat, ces projets ont-ils contribué : en premier lieu au développement 
des fournisseurs français bénéficiaires, en deuxième lieu à la promotion du savoir-faire des entreprises françaises et de la 
technologie française (effet vitrine et effet levier) et en troisième lieu, le cas échéant, au soutien de l’emploi de ces fournisseurs 
français ?

• Le projet a-t-il eu un caractère additionnel par rapport à la situation pour les entreprises françaises qui aurait prévalu en son 
absence ? Plus précisément, les entreprises qui ont acheté des produits français en ayant recours à ces lignes de crédit les 
auraient elles achetés de toute façon ? La mise à leur disposition de ces financements a-t-elle été, au contraire, déterminante 
dans leurs choix d’équipement ?

• Comment se compare l’effet levier de ces deux lignes de crédit à celui obtenu par d’autres bailleurs bilatéraux dans le même 
secteur et dans ces pays ?

2.4 Approche évaluative 

L’évaluation sera réalisée sur la base :

• d’une revue de la documentation recueillie ;

• d’entretiens avec les différents intervenants à Paris, essentiellement dans les ministères (ministère de l’Économie et des 
Finances, Agence française de développement, ministère des Affaires Étrangères, ministères techniques concernés en fonc-
tion des projets). Une liste de personnes ressources sera adressée aux évaluateurs en temps utiles ;

• du recueil et de l’analyse de données administratives, économiques et financières en lien avec les services économiques 
concernés ; 

• d’entretiens auprès des fournisseurs français (établis en France) ;

• d’une mission en Tunisie et d’une mission dans les Territoires palestiniens.

Outre la revue exhaustive sur base documentaire des 32 (23 Tunisie et 9 Territoires palestiniens) projets d’investissements des 
entreprises tunisiennes et palestiniennes financés sur les lignes de crédit (voir liste en annexe 1), l’équipe d’évaluation sélec-
tionnera un échantillon illustratif de ces projets qui feront l’objet d’une évaluation complète, en particulier d’une visite sur le 
terrain. La sélection sera faite sur la base de critères explicites proposés par l’équipe d’évaluation et validée par le comité de 
pilotage dans le cadre de la discussion de la note de structuration (voir ci-dessous). 
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2.5 Produits attendus

Il est demandé de distinguer clairement les deux lignes de crédit dans les divers rapports intermédiaires et finaux.

Une note de structuration comprenant la reconstitution du cadre logique des projets évalués, les questions évaluatives qui 
en découlent, l’échantillon des projets d’investissement des entreprises tunisiennes et palestiniennes bénéficiaires devant faire 
l’objet d’une évaluation complète et la justification de cette sélection ainsi que le programme des deux missions sur le terrain, 
sera présentée au comité de pilotage pour validation en mars-avril 2013.

L’équipe d’évaluation présentera au comité de pilotage à son retour de mission, un rapport de mission indiquant les constats 
provisoires et le programme de travaux d’évaluation complémentaires. Un rapport provisoire sera transmis au plus tard en 
juin 2013. Le rapport final sera remis dans un délai de quatre semaines après la remise du rapport provisoire, présenté et 
discuté en comité de pilotage. Le rapport final définitif sera remis dans les 2 semaines qui suivent à l’unité d’évaluation des 
activités de développement (UEAD) de la direction générale du Trésor, ministère de l’Économie et des Finances. 

Une note de synthèse d’environ 15-20 pages rappellera les objectifs de l’étude et reprendra les principales conclusions et 
recommandations de ce rapport. La note de synthèse devra pouvoir être lue indépendamment du reste du rapport. 

La dernière réunion du comité de pilotage décidera de l’organisation éventuelle d’un atelier de restitution des résultats de 
l’évaluation.

Le rapport est la propriété du ministère de l’Économie et des Finances. Seule la note de synthèse fait l’objet d’une publication 
en français et en anglais.

2.6 Calendrier

La prestation débutera après signature du contrat entre le consultant et le ministère de l’Économie et des Finances. La date 
de démarrage de l’étude est prévue pour mars 2013 (voir calendrier indicatif en annexe 2).

Elle comprendra au moins cinq réunions du comité de pilotage à Paris, une mission dans les différents pays considérés (d’une 
durée totale d’environ douze jours ouvrés) et une réunion éventuelle de restitution des résultats et des recommandations de 
l’évaluation qui, si elle a lieu, se tiendra en juillet ou septembre 2013.

2.7 Confidentialité 

Compte-tenu du caractère sensible du sujet et des données traités, il sera demandé aux consultants retenus de s’en tenir à la 
plus grande confidentialité quant aux documents obtenus et aux conclusions de cette évaluation.

2.8 Comité de pilotage et équipe d’évaluation 

2.8.1 Comité de pilotage

Le comité de pilotage définit et valide les termes de référence (TDR) de l’étude, procède au choix du cabinet, assure le suivi et 
veille à la qualité de son travail ; il valide les différentes étapes. Le secrétariat du comité de pilotage est assuré par l’UEAD. Le 
comité de pilotage est composé de représentants des administrations concernées et de personnalités extérieures qualifiées. 

2.8.2 Équipe d’évaluation

Conformément au principe d’impartialité, l’évaluation est réalisée par des consultants n’ayant pas eu à travailler sur les projets 
évalués. Les consultants indiqueront la charte déontologique à laquelle ils adhèrent. Conformément aux normes du Cad 
pour une évaluation de qualité, les travaux des consultants seront appréciés par le comité de pilotage selon la 
grille figurant en annexe 3. 
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52 - Pilotage de l’évaluation

ANNEXE 2 - Calendrier indicatif Lignes de crédit – 2013

  Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin Juillet Sept. octobre

AMI Publication: 
02

         

Réception des proposi-
tions + 21 jours

Réception: 
24

         

Analyse des offres  
+ envoi des TDR

       

Choix du Consultant

Signature contrat (+ 10j)           

Démarrage de l’étude            

Remise note de struc-
turation

Mission sur place       Missions Compte- 
rendu 

 

Rapport de mission

Remise rapport provi-
soire

         

Remise rapport final            

Rapport définitif  
et Restitution
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ANNEXE 3 - Grille d’appreciation des travaux des consultants 

1. Justification, buts et objectifs de l’évaluation ++ + = - --
Le rapport indique pourquoi et pour qui l’évaluation est entreprise, et pourquoi à ce moment-là. Le but de l’évaluation est conforme à 
l’apprentissage et à la redevabilité, et les objectifs définissent ce que l’évaluation se propose d’atteindre.

2. Le champ de l’évaluation ++ + = - --
Le domaine d’étude est clairement déterminé (problèmes abordés, financements, durée, types d’intervention, couverture géographique, 
groupes cibles…). Le rapport d’évaluation analyse la logique d’intervention et établit les constations à différents niveaux (intrants, activités, 
résultats et impacts). Les critères du Cad sont appliqués. Les critères non utilisés sont explicités ainsi que d’autres critères éventuellement 
introduits. Les questions évaluatives sont clairement renseignées.

3. Contexte ++ + = - --
La politique du donateur et celle du partenaire sont exposées, ainsi que leurs objectifs et stratégies respectives. Les éléments du contexte sur 
le plan institutionnel et socio-politique sont présentés, ainsi que les modalités d’intervention. 

4. Méthodologie ++ + = - --
Le rapport décrit les méthodes d’évaluation appliquées, le processus adopté, en démontrant leur validité et leur crédibilité. Les choix sont 
justifiés et les limites ou défauts éventuels sont explicités. Les différentes parties prenantes sont impliquées dans l’évaluation. Le rapport 
indique les modalités de choix des protagonistes et de leur participation. Les critères de sélection d’un échantillon sont présentés et justifiés.

5. Sources d’information ++ + = - --
Le rapport expose dans le détail les sources d’information utilisées et assure leur validité par un croisement des données et l’application 
de méthodes variées. Les personnes interviewées et les documents consultés sont cités dans le rapport, en respectant les aspects de 
confidentialité. 

6. Indépendance ++ + = - --
Le rapport confirme l’indépendance des évaluateurs en mentionnant ouvertement les éventuels conflits d’intérêts. L’équipe d’évaluateurs, 
établie de manière équilibrée (genre et consultants locaux), et disposant d’experts de qualifications diverses, confirme qu’elle a pu travailler 
librement et sans interférences, en ayant eu accès à toutes les informations pertinentes et disponibles.

7. Éthique ++ + = - --
L’évaluation assure une démarche attentive au bien être des participants, menée de manière intègre, respectueuse de l’anonymat et de la 
confidentialité. Les membres de l’équipe ont été en mesure de se dissocier de certains jugements ou recommandations. Les désaccords 
sont présentés.

8. Garantie de la qualité ++ + = - --
Les diverses parties prenantes ont eu l’occasion de se prononcer et de commenter les constats, jugements et recommandations. Le contrôle 
qualité est effectué tout au long de la démarche d’évaluation.

9. Pertinence des résultats de l’évaluation ++ + = - --
Les constatations et les enseignements tirés sont pertinents au regard des objectifs de l’évaluation. Tout décalage étant expliqué. L’évaluation 
est conduite dans les limites de temps et de budget prévus au départ. 

10. Exhaustivité ++ + = - --
Le rapport d’évaluation traite de toutes les questions posées. Il comporte une synthèse. Les conclusions, recommandations et enseignements 
tirés sont exposés de manière logique, clairement et sont étayés par des constatations et des analyses, présentées de manière logique.
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